



L'UNIVERSITÉ DU QUÉBEC A CHICOUTIMI
COMME EXIGENCE PARTIELLE




L'IMPACT DES TECHNOLOGIES NOUVELLES
ET LA RÉVISION DU CODE DU TRAVAIL:
UNE COMPARAISON ENTRE MONTRÉAL






Afin de rendre accessible au plus
grand nombre le résultat des
travaux de recherche menés par ses
étudiants gradués et dans l'esprit des
règles qui régissent le dépôt et la
diffusion des mémoires et thèses
produits dans cette Institution,
l'Université du Québec à
Chicoutimi (UQAC) est fière de
rendre accessible une version
complète et gratuite de cette œuvre.
Motivated by a desire to make the
results of its graduate students'
research accessible to all, and in
accordance with the rules
governing the acceptation and
diffusion of dissertations and
theses in this Institution, the
Université du Québec à
Chicoutimi (UQAC) is proud to
make a complete version of this
work available at no cost to the
reader.
L'auteur conserve néanmoins la
propriété du droit d'auteur qui
protège ce mémoire ou cette thèse.
Ni le mémoire ou la thèse ni des
extraits substantiels de ceux-ci ne
peuvent être imprimés ou autrement
reproduits sans son autorisation.
The author retains ownership of the
copyright of this dissertation or
thesis. Neither the dissertation or
thesis, nor substantial extracts from
it, may be printed or otherwise
reproduced without the author's
permission.
RÉSUMÉ
Ce mémoire de recherche a comme objectif global d'identifier
les principales préoccupations engendrées par les technologies nou-
velles et vérifier si ce sont les mêmes à Montréal qu'en régions péri-
phériques. Pour ce faire, nous avons choisi trois groupes cibles: ce
sont les patrons, les syndicats et les groupes sociaux. Nous pourrons
voir s'ils perçoivent d'une façon positive ou négative ces changements.
Nous ne favorisons pas l'approche fonctionnaliste qui préconise
le développement de Montréal tout en négligeant celui des régions pé-
riphériques considérées comme "régions-ressources". Cette approche
semble oublier que les technologies nouvelles sont présentes égale-
ment dans les régions comme nous le verrons dans ce mémoire.
Nous devons faire la distinction entre changement technolo-
gique et innovation. Le changement technologique est une innovation
mais une innovation peut être autre chose qu'un changement technolo-
gique. Nous nous rapportons aux innovations de produits et de ser-
vices, de procédés et de processus de production lorsque nous parlons
de changement technologique. Pour ce qui est des technologies nou-
velles, nous nous sommes limités à la microélectronique, d'où pro-
viennent l'informatique, la télématique, la bureautique et la robotique.
En ce qui concerne l'emploi par secteur d'activités, nous rele-
vons une baisse pour le primaire et pour le secondaire, tandis que pour
le tertiaire, les emplois augmentent d'une façon constante.
Les différentes régions du Québec présentent des disparités. La
seule région possédant une gamme étendue et presque complète d'in-
dustries allant de l'agriculture au secteur tertiaire moteur est Mont-
réal.
Nous constatons la présence des technologies nouvelles dans de
nombreux secteurs, que ce soit en régions ou à Montréal. Les techno-
logies informatiques et électroniques sont les plus souvent rencon-
trées.
Nous avons effectué une analyse de contenu à l'aide des mé-
moires déposés lors de la Commission consultative sur le travail et la
révision du Code du travail. Cette Commission s'est tenue par des au-
diences publiques dans différentes régions du Québec, d'octobre à dé-
cembre 1984.
Pour ce qui est de la distribution des intervenants, nous rele-
vons une répartition égale en provenance, soit des régions ou de Mont-
réal. Nous notons également une prise de conscience envers les tech-
nologies nouvelles, autant en régions qu'à Montréal. Nous avons choisi
la méthode quantitative et le mot comme unité de contenu.
Ce mémoire comprend six chapitres. Dans le premier, nous fai-
sons part de la problématique et des concepts. Dans le second, nous
exposons la structure économique du Québec, suivie au chapitre III, de
la structure économique régionale. Le chapitre IV porte sur les tech-
nologies nouvelles, tandis que les chapitres V et VI présentent l'ana-
lyse de contenu et les résultats.
Ce mémoire nous a permis de constater que ce sont les mêmes
préoccupations concernant les technologies nouvelles qui reviennent
en régions et à Montréal, soit pour les patrons, les syndicats ou les
groupes sociaux. La différence réside dans l'importance accordée à
ces préoccupations.
André Lavoie Pierre W. Boudreault
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INTRODUCTION
Le phénomène de modernisation entrepris depuis les années
1970 ne cesse de s'accélérer. Le monde du travail va donc faire une
place de plus en plus croissante aux technologies nouvelles.
En effet, s'il n'est plus besoin de faire la démonstration que
l'automatisation et la robotisation vont transformer profondément
l'industrie dans la décennie prochaine, il est très important de soule-
ver les principales préoccupations des différents acteurs sociaux qui
auront à faire face à ce défi socio-économique.
Dans ce travail, nous voulons identifier les principales préoc-
cupations engendrées par les technologies nouvelles et vérifier si ce
sont les mêmes à Montréal qu'en régions périphériques. Nous avons
choisi trois groupes cibles importants qui perçoivent d'une façon po-
sitive ou négative ces changements, ce sont les patrons, les syndicats
et les groupes sociaux. Par le fait même, cela nous permettra de voir
l'impact de ces technologies nouvelles sur les travailleurs.1
En ce qui concerne les théories socio-économiques avancées par
certains auteurs, nous sommes en désaccord avec celle présentée par
Benjamin Higgins, Fernand Martin et André Raynauld (Rapport HMR).
Ils nous proposent l'approche fonctionnante. C'est-à-dire de mettre
l'emphase sur le développement économique de Montréal au détriment
des autres régions. Selon eux, Montréal est un pôle de développement,
donc où devrait se développer les technologies de pointe, tandis que
les régions périphériques ne sont que des zones ressources premières
où la technologie est par conséquent très limitée.
Pour effectuer cette recherche, nous utilisons l'analyse de con-
tenu à l'aide des mémoires déposés lors de la Commission consultati-
ve sur le travail (Commission Beaudry), qui s'est tenue dans différen-
tes régions du Québec, par des audiences publiques d'octobre à décem-
bre 1984.
Cette Commission a été créée en mars 1984 par le gouverne-
ment du Québec. Son mandat est de déterminer, avec la participation
des partenaires socio-économiques:
... des mesures propres à favoriser, particulière-
ment dans le secteur privé: des relations de travail har-
monieuses, une organisation du travail productive et une
implication valorisante des travailleuses et des tra-
vailleurs dans l'entreprise.2
Toutes les recommandations de la Commission devraient, par la
suite, permettre au gouvernement d'apporter des modifications à la
présente législation. Toute la démarche s'inscrit dans un contexte le
plus large possible. Un contexte qui permet notamment de prendre
connaissance des problèmes à caractère régional tout autant que na-
tional.
Nous examinerons donc à l'aide de l'analyse de contenu les dif-
férents discours des intervenants patronaux, syndicaux et groupes so-
ciaux. Ces intervenants ont voulu signaler à la Commission consulta-
tive sur le travail quelques avenues pouvant assurer des mesures
propres à favoriser des relations de travail harmonieuses, une organi-
sation du travail productive et une valorisation du travailleur. Toutes
ces choses qui sont en relation avec les changements technologiques.
Nous ne pouvons plus laisser à un petit groupe restreint la libre
décision des choix économiques car ce sont ces décisions qui influen-
cent l'organisation de la société et des services qu'elle met à la dis-
position de ces membres; ce sont ces choix qui décident de notre vécu
quotidien et futur. Que l'on soit un travailleur ou un patron, les pro-
blèmes et les avantages des technologies nouvelles font partie de
notre vie.
Nous touchons directement à la réforme du Code du travail. Par
le fait même, nous relèverons les préoccupations les plus importantes
que les intervenants souhaiteraient voir traiter ou élaborer davantage
dans le prochain Code du travail. Au Québec, il n'y a environ que 34%
des travailleurs syndiqués. Cela signifie que les travailleurs non syn-
diqués dépendent directement du Code du travail. Il doit donc être
conforme et adapté à la situation réelle du monde du travail, qui pré-
sentement doit faire face aux nombreuses technologies nouvelles.
Notre exposé se fera en six chapitres. Dans le premier cha-
pitre, nous parlerons de la problématique régionale et des concepts.
Pour ce qui est de la problématique régionale, nous critiquons la théo-
rie HMR qui veut que tout le développement économique soit fait en
fonction de Montréal, au détriment des régions périphériques. Le rap-
port HRM propose comme stratégie de développement la notion de pôle.
Nous verrons que cette théorie est très controversée, en particulier
lorsqu'on parle de technologies nouvelles.
Dans la seconde partie du chapitre, nous attachons beaucoup
d'importance aux différents concepts utilisés et à leur définition.
Nous voulons bien expliquer certains termes que l'on considère de base
pour cette étude. Nous établissons entre autre la distinction entre
changement technologique et innovation. Nous expliquons également
ce qu'on entend par technologies nouvelles, informatique, télématique,
bureautique et robotique.
Le deuxième chapitre consiste à traiter de l'économie du Qué-
bec. Cela est très important pour permettre de nous rendre compte de
la situation économique de la province dans les différents secteurs
d'activité, c'est-à-dire le primaire, le secondaire et le tertiaire.
Le troisième chapitre dégage la position économique particu-
lière de chacune des régions administratives du Québec.
Pour ce qui est du quatrième chapitre, nous établissons une
synthèse des principales technologies dans quelques secteurs d'acti-
vité économique du Québec.
Les chapitres II, III et IV nous fournissent donc une analyse de
l'économie québécoise et de son développement technologique. Tout
cela s'avère nécessaire avant d'effectuer notre analyse de contenu sur
les mémoires déposés lors des audiences publiques de la Commission
Beaudry. Il est indispensable d'avoir bien situé le contexte dans le-
quel les intervenants agissent pour bien saisir le pourquoi et le but de
leurs interventions. Également, cette analyse économique nous per-
met de cerner les forces et les faiblesses de Montréal et des régions
périphériques.
Cette analyse économique est suivie des chapitres V et VI qui
analysent le contenu des différents mémoires remis lors des au-
diences publiques de la Commission Beaudry. Le chapitre V nous four-
nit la définition de l'analyse de contenu, la source des données et l'u-
nité de contenu. Cette analyse s'effectuera en comptabilisant l'utili-
sation de certains mots dans les mémoires des différents interve-
nants. Nous pourrons voir si le même mot est utilisé d'une façon posi-
tive ou négative selon les intervenants, tant en régions qu'à Montréal.
Bien entendu ces mots sont sélectionnés en fonction de leur rapport
avec les technologies nouvelles. Enfin, le chapitre VI nous fait part
des résultats d'analyse.
Nous avons donc opté pour l'analyse de contenu plutôt qu'une
autre méthode. Le sondage ,par exemple, aurait pu être utilisé. Ce-
pendant, étant donné que nous avons eu accès à des mémoires touchant
les technologies nouvelles et que ces mémoires provenaient de grou-
pes représentatifs et de toutes les régions du Québec, nous avons donc
choisi de faire une analyse de contenu de ces documents.
NOTES ET RÉFÉRENCES
( 1 ) L'utilisation du masculin dans ce mémoire est faite sans aucune
discrimination et uniquement dans le but d'alléger le texte.
( 2 ) QUÉBEC, COMMISSION CONSULTATIVE SUR LE TRAVAIL ET LA RÉ-
VISION DU CODE DU TRAVAIL, Document de consultation, Québec,
Direction générale des publications gouvernementales, 1984,
p.7.
CHAPITRE PREMIER
La problématique et les concepts
1.1 Problématique régionale
Le rapport H.M.R., c'est-à-dire le rapport sur "Les orientations
du développement économique régional dans la province de Québec"
présenté par Benjamin Higgins, Fernand Martin et André Raynauld
(1970), face aux problèmes socio-économiques du Québec, propose la
"solution" suivante: mettre l'emphase sur Montréal. Développer la ré-
gion montréalaise à outrance, par des politiques d'aides aux entrepri-
ses, même au détriment des autres régions du territoire national.
C'est pour eux la seule façon de créer un pôle de développement qui
produira suffisamment de richesses. On espère ainsi, par une justice
^distributive, rendre les citoyens plus égaux économiquement. On
pourra, croit-on, faire naître et enrichir des pôles secondaires par
suite des forces centrifuges que libérera sa concentration, mais en
autant que ces pôles secondaires ne soient pas trop loin.
Le rapport H.M.R. attribue malgré tout un rôle aux régions res-
sources. Pendant ce temps, les institutions et les valeurs se trans-
forment dans la zone entraînée et l'idéal consiste pour le pôle à parta-
ger le pouvoir avec les élites de la zone quand, et seulement quand ces
élites sont gagnées elles-mêmes à l'innovation et au progrès.
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Lavertue et Villeneuve (1970) analysent les fondements théori-
ques de la thèse H.M.R. en critiquant la théorie de la polarisation sur
laquelle cette dernière trouve appui. Ils critiquent à partir de la
théorie de la dépendance, qui prend ses racines dans une toute autre
tradition de recherche.
Les auteurs indiquent clairement qu'un de leurs deux objectifs
majeurs est la réduction des disparités sociales pour la société qué-
bécoise dans son ensemble, même si cet objectif doit être atteint au
prix d'une augmentation des disparités entre les régions. Les auteurs
s'appuient sur une philosophie sociale étroitement redistributive, se-
lon laquelle l'État rend acceptable certaines des conséquences de dé-
veloppement polarisé.
Pour les théoriciens de la polarisation, ces rapports de domi-
nation conduisent au développement de l'ensemble par l'intégration
graduelle du territoire à un centre dynamique. Pour les théoriciens
marxistes, la domination du centre conduit au développement du sous-
développement de la périphérie.
Le rapport H.M.R. propose donc de s'occuper de Montréal priori-
tairement au détriment des régions.
En attendant, une sagesse élémentaire pourrait être
de reconnaître et d'admettre franchement qu'il n'y a pas
d'autre pôle de développement au Québec que Montréal et
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aucun pôle de croissance - au sens où nous l'avons défini
précédemment - qui soit vraiment fort, à l'exception de
Sept-lles. En d'autres termes, on ne peut pas raisonna-
blement espérer qu'un investissement dans une ville au-
tre que Montréal élève plus que proportionnellement le
niveau moyen de revenu et d'emploi dans la province. Il
est douteux qu'une autre ville soit même un pôle de
croissance faible.1
Il considère que Montréal est un pôle de développement et que
les régions ressources sont des relais de croissances faibles. Il atta-
che une grande importance à la nouvelle technologie qui doit s'implan-
ter dans ce pôle de développement. Il oublie que les autres régions
font face également à des technologies nouvelles dans les entreprises.
Si l'on suit son raisonnement, on devrait oublier les problèmes
des changements technologiques dans les régions périphériques pour
se concentrer sur ceux de Montréal. Selon le rapport H.M.R., toute l'é-
conomie doit être en fonction de Montréal.
Dans l'esprit de beaucoup de gens, le développement
économique du Québec doit nécessairement passer par
celui de Montréal. C'est là, notamment, l'une des hypo-
thèses fondamentales du rapport publié en 1970 par
Higgins, Martin et Raynauld, sur les orientations du dé-
veloppement économique régional au Québec.2
Pourtant, il est loin d'être démontré que le développement de Montréal
soit bénéfique aux autres villes du Québec.
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Le rapport H.M.R. propose aussi deux stratégies complémen-
taires: c'est-à-dire favoriser la déconcentration de Montréal vers sa
zone périphérique de façon à obtenir quelques villes de 10 000 habi-
tants et plus; multiplier les effets d'entraînement de Montréal auprès
de sa zone périphérique et des autres régions du Québec.
Si on revient à l'option majeure du rapport H.M.R. qui recom-
mande de faire de Montréal le pôle de développement unique pour le
Québec, on rapporte deux hypothèses importantes: Je développement de
Montréal exerce un impact positif (des effets d'entraînement) sur les
autres régions du Québec; un fort processus de déconcentration du
secteur manufacturier, de l'île de Montréal vers la périphérie de la ré-
gion administrative de Montréal est déjà amorcé.
Cependant, depuis 1970, plusieurs économistes émettent des
doutes au sujet du rapport H.M.R. D'ailleurs, ni le rapport H.M.R. ni les
études subséquentes du Centre de recherche en développement écono-
mique (C.R.D.E.) sur la région de Montréal n'ont démontré le bien-fondé
de l'existence des effets d'entraînement.
L'économiste Gilles Paquet mentionnait le danger que Montréal
ne constitue qu'une enclave à l'intérieur d'une économie québécoise
stagnante:
L'accord est vite fait entre les experts sur l'impor-
tance des effets externes dans la croissance des villes
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mais les mécanismes d'absorption et de transmission de
ces effets externes dans et sur les espaces sont encore
mal démêlés. Il peut sembler fort dangereux de parier
sur Montréal s'il pouvait s'ensuivre un pattern de déve-
loppement violemment dualiste et des formes de coloni-
sation intérieur. Il ne suffit pas de poser que ce pro-
gramme de développement va simplement procéder à une
descente dans l'espace.3
En ce qui concerne l'hypothèse de la déconcentration manufac-
turière, elle est une conséquence des effets d'entraînement. Pour les
auteurs du rapport H.M.R., si Montréal se renforce comme pôle de déve-
loppement et si on constate l'existence d'une déconcentration des ac-
tivités manufacturières de l'île de Montréal vers la périphérie de la
région administrative de Montréal, cela indique donc que la prospérité
de Montréal va de pair avec celle du reste du Québec.
Si on observe un mouvement de déconcentration de
l'emploi industriel à partir de l'île de Montréal vers sa
région polarisée ou vers le reste de la province, ceci se-
ra un signe que la tendance n'est pas vers l'étouffement
du reste du Québec 4
Les auteurs du rapport H.M.R. ont décelé un tel mouvement de
déconcentration5; cependant, une étude subséquente de l'Institut na-
tional de la recherche scientifique a infirmé cette conclusion: tout au
plus, il existerait un léger mouvement de décongestion des activités
manufacturières de la ville centrale, qui dépasse à peine les confins
de l'île de Montréal elle-même.
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La stratégie de développement du Québec, proposée par H.M.R.,
est donc basée sur la notion de pôle. On y distingue d'abord les acti-
vités de croissance des activités de développement. "Les premières
sont des activités induites qui s'inscrivent dans un schéma de conti-
nuité et dont les grandeurs se modifient à un rythme prévisible et ré-
gulier"6. Elles se poursuivent selon l'état du marché, de la technologie
et des coûts de production. Elles se multiplieraient dans les régions
où les facteurs de localisation industrielle favorisent la venue de
nouvelles entreprises, où il y a des profits disponibles et en plus
grande quantité qu'ailleurs.
Quant aux activités de développement:
Elles consistent dans des innovations qui
transforment les conditions des opérations; elles
sont des activités créatrices qui modifient les
structures de coûts et de rendement, et provoquent
une rupture, une discontinuité plus ou moins pro-
fonde 7
Étant donné que les activités de croissance sont des activités
induites, les auteurs du rapport H.M.R., faisant appel à la perception de
Perroux sur la diffusion de la croissance, ont recours au concept de
"circuit d'activités", dont la base ;est l'innovation, pour formuler leur
stratégie. Celle-ci consiste à agrandir l'espace économique de Mont-
réal en concentrant, d'abord, les efforts de développement dans sa pé-
riphérie immédiate; dans une deuxième étape, la polarisation d'un tel
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espace devrait se poursuivre en satellisant les centres urbains qué-
bécois qui se trouvent sur l'axe comprenant Québec, Montréal, Toronto
et Windsor.
Cette stratégie, tout en respectant la tradition de Perroux, vise
à mettre en oeuvre des arrangements pour assurer au Québec un déve-
loppement économique conforme à l'histoire, sans se demander s'il
s'agit là de la meilleure façon de développer le Québec.
Pour notre part, nous allons démontrer à l'aide des mémoires
déposés lors de la Commission consultative sur le travail et la révi-
sion du code du travail, qu'il existe des préoccupations en ce qui con-
cerne les technologies nouvelles très importantes autant dans les ré-
gions périphériques qu'à Montréal. Cela même si le rapport H.M.R. con-
sidère ces régions comme pôle de croissance où la technologie est
presque inexistante comparativement à Montréal. Car si l'on consacre
toutes nos énergies tant au point de vue de la politique que de l'écono-
mique à la région de Montréal, cela signifie à court ou moyen terme la
mort des régions qui ne seront qu'un fantôme du développement.
1.2 Les concepts
1.2.1 Le changement technologique
Si on regarde la définition de changement technologique dans le
dictionnaire Larousse, on s'aperçoit que les deux mots ont une défini-
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tion propre. On n'a pas fait de rapport entre changement et technolo-
gique. De plus, on n'apporte pas de précision à ces termes. Au mot
"changement", on retrouve la définition: "Action de changer; modifica-
tion qui en résulte"; à "technologique": "Relatif aux arts et aux mé-
tiers, à la technologie". Le mot "technologie" y est défini comme:
"Étude des outils, des procédés et des méthodes employés dans les di-
verses branches de l'industrie".
En consultant le Dictionnaire Canadien des Relations du Travail
de Gérard Dion, à changement technologique, on obtient une définition
beaucoup plus précise, c'est-à-dire:
Modification apportée au processus de production
par l'introduction de nouvelles techniques, de nouveaux
procédés, de nouvelles machineries ou diverses modifi-
cations prenant la place de ce qui était jusque-là utili-
sé. Une modernisation n'est pas nécessairement un
changement technologique. Il faut distinguer entre les
changements technologiques et les effets de ces chan-
gements sur la main-d'oeuvre. Les syndicats ouvriers ne
s'opposent pas aux changements technologiques comme
tels, mais ils cherchent à protéger les travailleurs con-
tre les effets qui leur sont préjudiciables.8
Pour ce qui est du mot "technologie", il est défini dans le dic-
tionnaire de Dion comme:
Étude des méthodes, procédés et instruments utili-
sés par l'industrie, tout particulièrement étude des con-
naissances et expériences de la physique et de la chimie
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en vue d'en tirer des applications pratiques pour l'indus-
trie et le commerce. La technologie est vieille comme
le monde. Elle existe depuis que l'homme a commencé à
inventer des outils et à percer le secret des matériaux
qui l'entouraient. Dans son acception moderne, la tech-
nologie est à la fois un organe de réflexion et un élé-
ment moteur sans lesquels la technique ne saurait pro-
gresser. La technologie oblige à penser, puisqu'elle est
le raisonnement normatif et fonctionnel exercé par la
pratique. Elle doit aussi vivre les progrès et les muta-
tions de la science technique, et dans une certaine me-
sure, les prévoir ...9
1.2.2 L'innovation
II est très important de faire une distinction entre changement
technologique et innovation. Le changement technologique est une in-
novation mais une innovation peut être autre chose qu'un changement
technologique.
Il existe, selon Gasse (1985), trois définitions possibles de
l'innovation. L'innovation peut être considérée comme l'arrivée de
quelque chose de nouveau en soi, c'est-à-dire une invention.
Les deux autres définitions tiennent compte du processus d'a-
doption, d'utilisation ou d'implantation. Ainsi, une deuxième approche
considère la nouveauté d'un item par rapport à son environnement.
Ainsi, un procédé de production implanté par une entreprise ne serait
une innovation que lorsqu'il est nouveau par rapport à l'ensemble des
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procédés déjà utilisés. Une entreprise ne faisant qu'implanter un pro-
cédé pour rejoindre, par exemple, le niveau technologique de ses con-
currents ne serait pas considérée comme innovatrice.
La troisième approche identifie l'innovation par rapport au ca-
ractère de nouveauté qu'une pratique peut revêtir pour l'entreprise.
C'est donc alors moins le contenu de l'innovation que le processus qui
importe.
Cette troisième définition de l'innovation est d'ailleurs adoptée
par la plupart des études portant sur les changements technologiques
dans les entreprises. Gasse définit l'innovation comme "... l'adoption
par une organisation d'un changement qu'elle perçoit comme nou-
veau"10. Lamoureux définit aussi le changement tel qu'il est perçu et
vécu par l'entreprise même si cela n'est pas une pratique innovatrice
pour l'ensemble d'un secteur industriel.11
C'est d'ailleurs cette troisième définition que nous retenons.
Ainsi, une entreprise qui implante un procédé par imitation et qui l'a-
dapte à ses besoins est aussi innovatrice qu'une entreprise qui invente
un procédé. De toute manière, se limiter à l'innovation au sens de l'in-
vention nous ferait perdre une bonne partie de la réalité québécoise,
puisqu'il est reconnu dans la littérature, que plusieurs entreprises
québécoises procèdent d'abord par l'adaptation de procédés technolo-
giques qu'elles importent.12
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Mais il faut noter que toutes les innovations ne sont pas des
changements technologiques. Les possibilités d'innovation d'une en-
treprise ne s'appliquent pas qu'aux nouveaux procédés de fabrication
et aux nouveaux produits: elles peuvent s'étendre aux procédures de
gestion et de financement ainsi qu'aux nouveaux mécanismes de com-
mercialisation des produits. L'innovation peut porter sur tout ce qui
touche directement ou indirectement la rentabilité d'une entreprise.13
Yvon Gasse cite Knight et Dalton14 qui identifient cinq types
d'innovations selon les aspects qu'elles touchent: les produits et ser-
vices, les procédés de production, la structure organisationnelle, les
personnes (le personnel) et les politiques ou stratégies de l'organisa-
tion. Pour sa part, Gasse propose une classification plus synthétique
comprenant trois catégories d'innovations: les innovations technologi-
ques, qui sont des innovations de produits et de services, de procédés
et de processus de production; les innovations administratives con-
cernant les choix stratégiques de l'organisation; les innovations com-
merciales concernant entre autres la publicité et le marketing.
C'est à la première catégorie d'innovation que l'on réfère lors-
que l'on parle de changement technologique. L'arrivée de technologies
nouvelles peut générer deux types d'innovations dans l'entreprise: les
innovations de produit et les innovations de procédé. Les innovations
de produit sont la commercialisation des nouveaux produits distribués
sur le marché. Le micro-ordinateur domestique est un bon exemple de
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ce type d'innovation. L'innovation de procédé est l'utilisation des con-
naissances technologiques dans les procédés de production. Par exem-
ple, un micro-ordinateur utilisé au contrôle des procédés de produc-
tion ou à la gestion d'une entreprise est une innovation de procédé.
Le changement technologique, tel que nous le définissons ici,
réfère à l'introduction, dans une entreprise, d'innovations de procédé,
c'est-à-dire d'éléments nouveaux dans la façon dont est produit un
bien ou un service. Évidemment, les innovations de produit et de pro-
cédé ne sont pas si facilement distinguables. Une innovation de pro-
duit peut entraîner des changements dans la façon dont l'entreprise
fabriquera un bien et donc une innovation de procédé.
Le changement technologique se définit donc comme un change-
ment dans la façon dont une entreprise gère, conçoit et fabrique les
produits et services qu'elle offre. Il se mesure par rapport au carac-
tère de nouveauté pour l'entreprise qui l'adopte. La nouveauté d'un
changement est relative à chaque entreprise.
1.2.3 Les technologies nouvelles
Les technologies dérivées de la microélectronique et les bio-
technologies sont deux ensembles de connaissances nouvelles qui ca-
ractérisent le virage technologique. Les biotechnologies commencent
à être utilisées dans les industries en Europe. Au Québec, elles sont
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utilisées seulement dans les laboratoires. Nous nous bornerons donc à
la microélectronique.
Quatre technologies nouvelles viennent de la microélectronique,
c'est-à-dire: l'informatique, la télématique, la bureautique et enfin la
robotique.
1.2.3.1 L'informatique
On pouvait distinguer, dès 1962, trois types d'informatiques:
l'informatique scientifique, l'informatique industrielle qui concerne la
conduite automatique d'une machine par un système électronique et
l'informatique de gestion dont le but est le traitement de l'informa-
tion nécessaire à la gestion courante de l'entreprise.
Par la suite, on assiste à une miniaturisation accélérée des
circuits intégrés qui en augmente l'efficacité et l'accessibilité. Le
premier microprocesseur apparaît en 1973. Il s'agit d'un circuit inté-
gré comprenant tous les composants nécessaires à l'interprétation et
à l'exécution d'instructions. Ces microprocesseurs sont devenus de
plus en plus performants: la vitesse d'exécution a été multipliée par
700 et la densité d'intégration a été augmentée de 20 000 à 500 000
transistors par puce.
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Dans les années 1980, les technologies nouvelles sont presque
toutes reliées à l'arrivée du microprocesseur, qui est un circuit inté-
gré programmable pouvant exécuter les fonctions qui lui sont fournies
par un logiciel. Pour sa part, le logiciel est un ensemble de program-
mes, procédés et règles guidant le fonctionnement des matériels in-
formatiques.
Ce microprocesseur programmable est à la base des nouvelles
disciplines: télématique, bureautique, robotique.
1.2.3.2 La télématique
On définit la télématique comme: "l'imbrication croissante des
ordinateurs et des télécommunications"15. L'intégration de l'informa-
tique et des télécommunications forme la télématique. Lasfargue la
définit comme: "l'ensemble des services de nature ou d'origine infor-
matique pouvant être fournis à travers un réseau de télécommunica-
tions".16
Cependant, il faut distinguer la télématique "grand public" de la
télématique professionnelle. La première couvre toute activité basée
sur les techniques combinées de l'ordinateur, du téléphone et de la té-
lévision et fournissant des services aux usagers: annuaire téléphoni-
que, catalogue de ventes, réservation de billets, etc. Cette télémati-
que a comme but la transformation des rapports entre les usagers et
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les services publics. Nous en avons un exemple avec la compagnie Vi-
déotron de Longueuil, laquelle permet l'utilisation de cette télémati-
que par l'appareil de télévision. Cela nous donne différents services:
listes des prix des supermarchés, etc. Cela fait partie de ce que nous
appelons la privatique.
Dans ce travail, nous aborderons plus particulièrement la télé-
matique professionnelle, c'est-à-dire l'utilisation des réseaux télé-
matiques dans l'accomplissement de travaux professionnels. Il est
difficile d'établir la délimitation de la télématique professionnelle et
de la bureautique. La télématique professionnelle constitue un élé-
ment central du développement de la bureautique. C'est le même cas
pour la robotique, où l'intégration des divers équipements et leur con-
trôle par des ordinateurs passent par l'application de la télématique.
1.2.3.3 La bureautique
Le rapport Nora Mine définit la bureautique au sens large com-
me: "l'ensemble des techniques et des procédés visant à faire exécuter
par des matériels tout ou partie des tâches de bureau".17
Les auteurs d'un rapport gouvernemental sur l'utilisation de la
machine à traitement de textes18 souligne que cette définition est
tellement large qu'elle laisserait supposer que la bureautique existait
avant même que ne se développe l'informatique.
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Yves Lasfargue19 propose une définition plus restreinte de la
bureautique comme l'automation des activités de bureau relatives à
l'élaboration, au traitement, à la multiplication, à la transmission, au
stockage, et à la restitution des informations écrites à l'aide de di-
vers matériels spécialisés: photocopieurs, machines à traitement de
texte, meubles de classement et d'archivage, supports magnétiques,
disques optiques, micro-fiches et microfilms, etc.
De la même façon, De Blasis situe la bureautique comme un "en-
semble de techniques et de moyens tendant à automatiser les activi-
tés de bureau et principalement le traitement et la communication de
la parole, de l'écrit et de l'image"20. De plus, au sens strict, on réduit
souvent la bureautique à l'automation des tâches de secrétariat. Dans
ce travail, nous retiendrons la définition proposée par Lasfargue et De
Blasis: la bureautique serait l'automation du traitement de l'informa-
tion.
On rencontre trois étapes dans le développement de la bureau-
tique. La première est l'automation de certaines tâches de bureau en
partant de machines indépendantes. En s'attaquant d'abord aux tâches
de dactylographie, de traitement de textes et d'archivage, cette étape
concerne particulièrement le personnel de secrétariat. Yves Lasfargue
affirme que c'est la période qui se développe aujourd'hui en France.21
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La connexion des machines individuelles à un système central
est la deuxième étape. Cela affecte l'ensemble du personnel adminis-
tratif. Pour certains auteurs, c'est seulement là que s'effectue la vé-
ritable bureautique dont la condition principale est l'intégration des
équipements.
La troisième étape est l'installation de postes de travail très
évolués et connectés entre eux. Le réseau local alors formé, qui est
limité en général à l'entreprise, relie des postes de travail entre eux
et relie l'ensemble qu'ils forment à des systèmes extérieurs.
La forme achevée de la bureautique est précisément
l'intégration de divers services et équipements du bu-
reau jusqu'ici dispersés et incompatibles faisant appel
aux techniques de l'informatique des télécommunica-
tions et de l'organisation administrative.22
Si nous revenons à la télématique professionnelle, nous consta-
tons qu'elle est très reliée à la bureautique dont elle est l'une des
composantes. Jean-Paul De Blasis appelle ainsi "télébureautique",
l'ensemble des équipements facilitant les communications de bureau,
comme par.exemple: le réseau téléphonique, le réseau télex, les ré-
seaux de téléinformatique, la télécopie, le courrier électronique, etc.
Dans ce travail, nous désignerons la télématique profession-
nelle comme la possibilité de travail à distance et la bureautique
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comme l'usage des équipements de bureau non connectés entre eux par
un réseau ou connectés entre eux dans un même espace de travail.
1.2.3.4 La robotique
La robotique couvre, au sens large, l'ensemble des équipements
utilisés dans le secteur de la production industrielle. Elle est devenue
plus qu'un embranchement de l'informatique, c'est une synthèse de
plusieurs disciplines: mécanique, électrotechnique, électronique,
pneumatique, informatique, hydraulique, optique et télématique; dans
le but de concevoir et de fabriquer un produit. Le développement de la
robotique suppose d'ailleurs une intégration de la télématique qui
permet de connecter entre eux divers équipements utilisés dans la
production industrielle et d'en faire une système intégré.
Cependant, au sens strict, la définition de la robotique est uti-
lisée par ceux qui ont une approche empirique et qui tentent de faire
le tour des diverses technologies utilisées. Le Centre de Recherche
Industrielle du Québec (C.R.I.Q.) évalue de cette façon la percée de la
robotique au Québec en assimilant cette discipline à l'usage de robots
industriels et en y excluant les autres technologies de production tel-
les que machine-outil à commande numérique (M.O.C.N.), conception et
fabrication assistées par ordinateur (C.F.A.O.), ...
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Dans ce travail, nous retiendrons la définition large de la robo-
tique. Elle permet de rendre compte de la diversité des équipements
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CHAPITRE II
La structure économique du Québec
2.1 Aperçu général
Historiquement, le développement du Québec s'est fondé sur
trois facteurs principaux. Premièrement, le fait de posséder des res-
sources hydro-électriques et des ressources naturelles a servi de
base au développement de l'industrie de première transformation des
métaux et des entreprises forestières. Deuxièmement, la main-d'oeu-
vre abondante a encouragé le développement des industries du textile,
de l'habillement et du cuir. Troisièmement, l'existence de l'agglomé-
ration de Montréal, principal centre des transports au Canada, a con-
couru au développement des industries manufacturières reliées au
marché local et à l'exportation et à celui des services financiers et
commerciaux.
C'est ainsi que, jusqu'à la fin des années 1950, ces facteurs ont
permis une croissance rapide qui pouvait se comparer avantageuse-
ment à celle de l'ensemble canadien. Par contre, après la guerre, la
situation était moins favorable pour le Québec. Au plan géographique,
le Québec devenait presqu'une périphérie par rapport aux principaux
pôles industriels du centre-nord des Etats-Unis. La structure indus-
trielle du Québec était peu représentée par les industries à croissance
rapide, telles celles reliées à l'acier. Ces facteurs ont favorisé un dé-
placement graduel de l'économie canadienne vers le sud-ouest de l'On-
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tario et par le fait même, une diminution de la position de l'économie
du Québec dans l'ensemble canadien.
Au milieu des années 1960, le déclin relatif de l'économie qué-
bécoise est devenu évident. Depuis ce temps, la croissance de l'acti-
vité économique fut en général plus lente au Québec que dans l'ensem-
ble du Canada et elle fut même, à plusieurs points, inférieure à celle
des provinces de l'Atlantique. D'ailleurs, on avait noté dès le début
des années 1950, le déplacement vers l'Ontario des activités financiè-
res et des sièges sociaux de la région de Montréal. Ce déplacement
des centres de décisions s'est accentué et a produit des conséquences
importantes, en particulier dans l'industrie manufacturière et le
transport. Nous avons eu depuis les années 1960, une croissance fai-
ble de l'activité manufacturière. Cette situation s'explique par les
difficultés croissantes auxquelles ont eu à faire face les industries
traditionnelles et la faible représentation des industries à croissance
rapide. Le retard de la croissance du Québec s'est fait sentir en parti-
culier sur le marché du travail, où le rythme de création d'emplois a
baissé. Également, nous avons assisté à une diminution du poids dé-
mographique du Québec.
La détérioration économique de la position du Québec s'est
poursuivie pendant les années 1971-1978 et les problèmes du début
se sont aggravés. Présentement, le chômage qui est élevé, les pro-
blèmes de l'industrie manufacturière et le déclin relatif de Montréal
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constituent des problèmes encore plus intenses qu'auparavant. Égale-
ment, le secteur public prend une place de plus en plus grande dans
l'économie québécoise.
Par contre, le Québec est un important fournisseur de matières
premières dont le degré de transformation sur place pourra être accru,
et il a de plus un avantage important sur le plan de l'énergie hydro-
électrique. Le Québec dispose également d'une main-d'oeuvre de plus
en plus qualifiée, grâce au rattrapage réalisé dans le domaine de l'é-
ducation depuis le début des années 1960. Pour sa part, l'aggloméra-
tion de Montréal, même si elle a connu une perte de vitesse dans plu-
sieurs secteurs, continue d'être un important centre urbain du nord-
est américain. Enfin, la province possède un réservoir d'épargne im-
portant et des institutions permettant de canaliser de plus en plus ces
capitaux dans des projets d'investissement.
2.2 Les secteurs d'activité
L'évolution en longue période des trois grands sec-
teurs économiques au Québec est marquée par le déclin
régulier de l'importance des activités primaires, par
révolution irrégulière mais à la baisse des activités
secondaires et par le progrès à peu près constant des
activités tertiaires. Ce schéma est le même que celui
suivi par la plupart des pays industrialisés.1
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Entre 1961 et 1985, le nombre de travailleurs s'est accru, au
Québec, de plus d'un million de personnes. Dans cette même période,
le secteur tertiaire a augmenté également, plus d'un million de per-
sonnes; celui du secteur secondaire a augmenté de 43 000 travailleurs
tandis que le secteur primaire a accusé une perte d'environ 60 000
emplois. En 1985, seulement un travailleur sur vingt a trouvé un em-
ploi dans le secteur primaire comparativement à plus d'un travailleur
sur dix en 1961. Par contre, en 1985, on retrouve sept travailleurs
sur dix dans le secteur tertiaire tandis qu'en 1961, il y en avait cinq
sur dix. D'ailleurs, si on regarde le tableau 1, on se rend compte de
cette tendance.
L'emploi a subi un changement beaucoup plus profond que la ré-
partition sectorielle de la production (tableau 2). En substituant le
facteur capital au facteur travail, il est de plus en plus facile d'aug-
menter la production. Cela va donc permettre l'accroissement de la
productivité du travailleur. D'ailleurs, les industries qui possèdent
une très forte intensité de capital vont avoir plus de facilité à inté-
grer de nouvelles technologies. Ils possèdent donc beaucoup plus d'é-
quipement par employé. C'est plus précisément le type d'activité éco-
nomique qui fait varier le stock net de capital par employé. Nous no-
tons au tableau 3, pour la mi-année de 1985, un stock net de capital
important par employé pour certaines activités: l'électricité, le gaz et
l'eau 1 168 684$; les mines, carrières et puits de pétrole 529 565$;
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TABLEAU 1
Emploi par secteur d'activités









































































































































SOURCE: Statistique Canada, La population active, 71-001, Ottawa.
TABLEAU 2





03 - Pêche et piégeage
04 -Mines, carrières et puits de pétrole
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10 -Electricité, gaz et eau
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SOURCES: Bureau de la Statistique du Québec, Comptes économiques des revenus et des dépenses, Québec, 1987.
Statistique Canada, Comptes nationaux des revenus et des dépenses, 1970-1984.
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les communications 151 661$; le transport et l'entreposage 141 480$;
enfin, l'administration publique 123 342$.
Il faut également noter qu'étant donné qu'on assiste à la pré-
sence de ressources différentes au Québec et au Canada, la répartition
de l'activité économique n'a donc pas la même importance relative
(tableaux 1 et 2). Par exemple, l'importance relative occupée par le
secteur primaire au Canada s'explique par la prédominance de l'agri-
culture et du pétrole dans l'Ouest canadien. Par ailleurs, le fait que le
Québec ne possède pas de pétrole et que l'augmentation de son prix est
très rapide depuis 1973, ont donné pour effet l'accroissement des dif-
férences de structures. Cependant, le secteur de la fabrication est
relativement plus fort au Québec comparativement à l'ensemble du Ca-
nada. Nous retrouvons des industries manufacturières tout particuliè-
rement en Ontario, au Québec et en Colombie-Britannique.
2.2.1 Le secteur primaire
II ne faut pas croire que cette industrie est dérisoire même si
la part relative de l'emploi en 1981 et 1985 et de la production du
secteur primaire en 1981 et 1984 au Québec est inférieure à 5% (ta-
bleaux 1 et 2). Ce secteur constitue l'épine dorsale de l'économie au
Québec et cela se constate aussi pour le Canada, par les effets d'en-
traînement du secteur primaire sur les secteurs secondaires et ter-
tiaires et l'impact sur les exportations et la balance des paiements.
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2.2.1.1 L'agriculture et les pêches hauturières
En ce qui concerne l'agriculture, elle est responsable de moins
de 2% de la valeur totale de la production au Québec (tableau 2).
Cependant, l'emploi dans ce secteur augmentera légèrement au
Québec. Le redressement qui a commencé au début des années 1980 se
continuera2. Pour ce qui est des années 1984 et 1985, elles ont été
bonnes pour la production. Selon les estimations du Conference Board
du Canada, nous avons assisté à une croissance de 6,5% en 1984 et de
5,0% en 1985. De plus, l'emploi va s'accentuer grâce à la recherche de
l'augmentation de l'autosuffisance alimentaire. Cependant, "les be-
soins financiers des producteurs agricoles sont sans cesse croissants
et la survie de plusieurs établissements est fortement liée à l'aide
gouvernementale"3.
Les secteurs prioritaires d'intervention demeurent
les mêmes qu'en 1979: production céréalière, viande bo-
vine et horticulture. Cependant, la diversification et le
lancement de nouvelles productions seront particulière-
ment encouragés. Par ailleurs, la hausse (...) de l'éner-
gie et de l'alimentation des animaux, (...) la protection
de l'environnement posent en ce moment de sérieuses
contraintes (...) La solution à ces problèmes réside à
moyen terme dans un accroissement de la productivité4.
Pour obtenir cet accroissement de productivité cela n'est pos-
sible qu'en maximisant la recherche dans ce domaine. Il faut avoir
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également de meilleures méthodes d'exploitation et une plus grande
spécialisation.
Enfin, pour les pêches hauturières au Québec, nous notons l'uti-
lisation de bateaux de plus en plus modernes. Afin de respecter les
contraintes liées à la préservation des ressources et d'augmenter
leurs captures, les pêcheurs visent la diversité accrue des espèces
pêchées, la connaissance des zones les plus poissonneuses et l'utili-
sation de meilleures techniques. La pêche au Québec est l'activité
économique de trois régions: la Gaspésie, les Iles-de-la-Madeleine et
la Côte-Nord.
2.2.1.2 La forêt
Depuis une vingtaine d'années, le travail en forêt a subi des
transformations profondes, suite à une mécanisation de plus en plus
poussée et à un changement dans la gestion de la ressource. L'abatta-
ge et la sylviculture employaient à peu près 23 000 personnes en 1981
et totalisaient une valeur de production représentant moins de 1% du
produit intérieur brut total (tableau 2).
Même si l'apport de l'activité de l'abattage est faible, le sec-
teur forestier demeure toujours l'un des maillons très importants de
l'économie québécoise. D'ailleurs, il faut souligner qu'il comprend non
seulement la gestion et les conditions d'exploitation de la ressource
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mais aussi la transformation de cette ressource, c'est-à-dire la pro-
duction de pâtes et papiers, de bois d'oeuvre, de placages, de contre-
plaqués et de meubles. De plus les produits de l'industrie forestière
se classent au premier rang des exportations québécoises.
Depuis plusieurs années, une réforme en profondeur est effec-
tuée par le gouvernement du Québec:
... réorganisation administrative (régionalisation),
prise en main de la gestion forestière par l'État (révo-
cation des concessions, plans de gestion), amélioration
des forêts publiques (travaux sylvicoles, reboisement),
mise en valeur de la forêt privée (...) et mise en place
d'un réseau approprié de routes d'accès5.
2.2.1.3 Les mines
La production minière est une faible part du produit intérieur
brut (tableau 2.). Les principales substances extraites du sous-sol
québécois sont, par ordre décroissant de leur valeur de production,
l'or, le minerai de fer, l'amiante, le cuivre et le titane. Comparative-
ment aux autres industries du secteur primaire, elle n'a pas les
mêmes effets en aval. On effectue pour la grande majorité de la pro-
duction minière qu'une opération d'affinage.
Le Québec est un pays à ressources, particulière-
ment dans le secteur minier. Le Québec est formé par
trois régions géologiques distinctes: les basses terres
du Saint-Laurent, les Appalaches et le Bouclier Cana-
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dien; ce dernier compte pour 90% du territoire et se di-
vise en trois parties appelées Supérieur, Churchill et
Grenville.6
Il faut également tenir compte que 80% du territoire n'a pas été pros-
pecté.
Après la baisse de valeur d'environ 15% en 1982,
les expéditions minérales québécoises se stabilisent en
1983 et, selon les données préliminaires, connaissent
une légère augmentation en 1984, pour se chiffrer à
2,05 milliards de dollars.7
L'instabilité des marchés est une caractéristique de l'industrie
minière. On y retrouve des entreprises multinationales ayant des
stratégies mondiales d'exploration et d'exploitation et enfin, l'obliga-
tion de disposer de capitaux élevés. Nous notons donc une domination
du secteur minier par les entreprises étrangères. De plus, l'existence
de réserves abondantes en amiante ou en fer n'a pas amené le dévelop-
pement d'industries de transformation au Québec.
En effet, les activités de soutien liées à l'extrac-
tion et à la transformation minières sont, pour des rai-
sons de stratégie nationale ou corporative, générale-
ment implantées à l'extérieur du Québec. C'est le cas
notamment des activités de recherche et de développe-
ment et des activités des sièges sociaux, dont l'absence
a empêché le Québec de profiter de retombées économi-
ques intéressantes.8
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Le secteur minier varie donc beaucoup, cela peut amener pour
les pays producteurs des problèmes très graves. Une ville entière
peut dépendre de l'exploitation d'un gisement. Nous avons d'ailleurs
plusieurs exemples au Québec: Murdochville, Fermont, Thetford-Mines,
Chibougamau, Gagnon, etc.
C'est ainsi que le Québec s'est donné, depuis 1980, une politique
minière comprenant quatre grands objectifs: une plus grande partici-
pation des Québécois à l'activité minière, un plus grand effort d'explo-
ration, une intégration plus poussée des activités d'exploration, d'ex-
ploitation et de transformation et une diversification des économies
régionales.
2.2.2 Le secteur secondaire
Au Québec, l'évolution des vingt-cinq dernières an-
nées a été caractérisée par des performances très mé-
diocres en termes de croissance de la production et de
l'emploi. Par ailleurs, les signes de renouvellement de
la structure de l'industrie manufacturière ne sont pas
évidents.9
2.2.2.1 L'industrie manufacturière
Nous remarquons depuis plusieurs années, une perte de vitesse
importante dans l'industrie de la fabrication. Sa participation au pro-
duit intérieur brut total baisse continuellement.
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Elle était de 34,5% en 1956, de 28,8% en 1966 et
seulement 25,5% en 1973. (...) Depuis 1970, plusieurs
études ont porté sur l'analyse de ce déclin (...) le problè-
me structurel est reconnu unanimement.10
En 1985, le Québec compte environ 27,8% des emplois manu-
facturiers canadiens mais sa part de la valeur des expéditions n'est
que de 22,9%. Cela se comprend car les industries à forte intensité de
main-d'oeuvre sont en majorité implantées au Québec. Le Québec re-
présente 52,0% des emplois canadiens de ces quatre groupes manu-
facturiers: cuir, textiles de première transformation, produits tex-
tiles, habillement. Le Québec figure également bien dans les groupes
liés à l'exploitation des ressources naturelles: première transforma-
tion des métaux, scieries, pâtes et papiers et meubles en bois. Pour
ce qui est de la machinerie et de l'équipement de transport, la part
relative du Québec est très faible (tableau 4).
L'Ontario est responsable de 56% de la valeur canadienne des
expéditions manufacturières (tableau 4). Si nous réunissons les trois
principaux groupes majeurs de l'Ontario, c'est-à-dire: le matériel de
transport, les aliments et l'industrie chimique, nous cumulons alors
une valeur des expéditions plus élevée que celle de tout le secteur
québécois de la fabrication. En ce qui concerne l'équipement de trans-
port, même si le Québec est doté d'une industrie aéronautique impor-
tante, l'Ontario bénéficiant d'une très forte concentration de l'indus-
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TABLEAU 4



















































































































































































































































































































Cela comprend les propriétaires et les associés actifs.
SOURCE: Statistique Canada, Industries manufacturières: niveaux national et provincial, 1985, 31-203,
Ottawa.
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trie de l'automobile sur son territoire, compte plus de 80% de la va-
leur des expéditions de l'ensemble de l'industrie.
Depuis une vingtaine d'années, la part relative de l'emploi et de
la production des industries manufacturières a diminué, en particulier
en raison de la très forte croissance du secteur tertiaire (tableaux 1
et 2). Directement, le secteur de la fabrication ne peut créer le plus
grand nombre d'emplois; mais pour ce qui est de ceux créés indirecte-
ment, il continue d'être le plus grand générateur. La production du
secteur primaire dépend en grande partie de la bonne marche du sec-
teur secondaire, c'est le même phénomène pour plusieurs activités du
secteur tertiaire qui reposent sur l'industrie de la transformation. De
là toute l'importance qu'allouent les gouvernements au développement
des industries manufacturières et à la stimulation des investisse-
ments dans ce secteur.
Le gouvernement du Québec s'est engagé dans la
voie de l'aide aux entreprises assez tardivement par
rapport à d'autres pays. Les premières véritables mesu-
res ont été prises à partir de 1961. Alors est apparue
(...) toute une série d'initiatives non coordonnées entre
elles et poursuivant des objectifs très disparates.11
Présentement, il existe énormément de mesures pour venir en
aide aux entreprises. Parmi ces mesures, le plus grand nombre est
destiné exclusivement aux entreprises manufacturières. Les program-
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mes, sauf exception, sont conçus pour des entreprises manufacturiè-
res en général.
Le gouvernement canadien a essayé en vain de définir pour le
secteur de la fabrication une politique industrielle pancanadienne,
c'est-à-dire déterminer les industries à privilégier, préciser les ob-
jectifs et enfin mettre en oeuvre des moyens. Cela consiste donc à
définir une politique pour l'Ontario étant donné le poids relatif des in-
dustries manufacturières de cette province. D'ailleurs, les entrepri-
ses d'un même groupe possèdent souvent des caractéristiques très
différentes d'une région à l'autre qu'il est impossible d'avoir une poli-
tique unique. Nous avons pu nous en rendre compte lors du débat sur la
décision du gouvernement fédéral de participer au programme québé-
cois de modernisation de l'industrie des pâtes et papiers. Comme cet-
te stratégie ne pouvait s'appliquer qu'au Québec, le gouvernement fé-
déral n'avait pas l'intention de subventionner l'accélération des vieil-
les machines à papier.
De toute façon, une politique sectorielle ne peut pas se limiter
aux industries manufacturières car le secteur secondaire est trop lié
aux deux autres secteurs de l'économie. Nous sommes beaucoup plus
réalistes en parlant d'une stratégie de développement de l'ensemble de
l'industrie du bois ou de l'industrie agro-alimentaire que de séparer,
dans chaque cas, les activités qui appartiennent au secteur primaire
de celles qui relèvent du secteur secondaire ou du secteur tertiaire.
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De toute manière, il est beaucoup plus facile d'identifier des moyens
gouvernementaux d'intervention au niveau des secteurs primaires et
tertiaires qu'à celui du secondaire. Par ailleurs, ce sont les provinces
qui contrôlent une grande partie de ces moyens. Il est donc facile de
comprendre que jusqu'à maintenant très peu de politiques sectorielles
canadiennes aient été mises de l'avant et que l'apport du fédéral ait
fréquemment consisté à participer ou à remplacer des programmes
élaborés par les provinces, nous pouvons citer: la consolidation des
industries du textile, de la bonneterie, de l'habillement et la moderni-
sation de l'industrie des pâtes et papiers.
2.2.2.2 La construction
L'industrie de la construction renferme les entreprises géné-
rales et les entreprises spécialisées dont l'activité principale est la
construction de bâtiments de toutes sortes, de routes et de grands
travaux. "L'activité se maintient à un niveau assez élevé dans l'indus-
trie de la construction en 1984 grâce à la reprise de la demande de
construction non résidentielle".12
Les dépenses en bâtiments et en travaux de génie de toutes les
autres activités de l'économie constituent la production de l'industrie
de la construction. L'industrie de la construction a subi beaucoup de
fluctuations depuis vingt ans, qu'on pense simplement aux grandes
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périodes de travaux publics: le métro de Montréal, les travaux hydro-
électriques de Manie-Outardes et les Jeux Olympiques.
La construction privée non domiciliaire (industrielle, commer-
ciale, institutionnelle) est influencée par à peu près les mêmes fac-
teurs. Cependant, la demande et le taux de vacances des logements
sont reliés directement à la construction domiciliaire. Nous notons
donc que les parts relatives des différents travaux de construction
varient considérablement d'une année à l'autre (tableau 5).
Nous remarquons plusieurs modifications dans l'industrie de la
construction depuis les vingt dernières années. Il y a moins de varia-
tion saisonnière. De nos jours, les entrepreneurs généraux emploient
peu de personnel et s'occupent de décrocher des contrats. Par la suite,
ils les font exécuter en sous-traitance par des firmes spécialisées. Il
y a une augmentation chaque année de la construction préfabriquée en
usine. Maintenant, plusieurs firmes québécoises sont reconnues sur le
plan international pour offrir des services d'experts en construction
de logements, d'édifices à bureaux, d'usines, d'hôpitaux et d'écoles.
Les Québécois sont aussi de très bons constructeurs de métro, de
barrages, de centrales hydro-électriques, de routes et de lignes de
transmissions.
Par contre, nous notons une nette diminution des travailleurs
de la construction.
TABLEAU 5












































































SOURCE: Statistique Canada, La construction au Canada, 64-201, Ottawa.
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Le nombre de salariés chute de plus de la moitié
(-51,5%) au Québec au cours de la période 1974-1983.
De 150 897 en 1974, ce nombre diminue chaque année
pour se retrouver à 73 226 en 1983. Le nombre total
d'heures travaillées diminue encore plus fortement,
passant de 147,6 millions en 1974 à 67,4 millions en
1983 (-54,3%). 13
2.2.3 Le secteur tertiaire
Le secteur tertiaire est le plus important en termes d'emplois,
de production et d'investissements (tableaux 1 et 2) mais il est très
mal connu sur le plan statistique.
On compte plus de deux travailleurs sur trois oeuvrant dans ce
secteur. Il comprend:
... une très forte proportion de la main-d'oeuvre hau-
tement qualifiée du Québec. Ces travailleurs hautement
qualifiés jouent un rôle moteur dans l'économie, étant à
la base du système de production, de circulation et de
traitement de l'information, et à l'origine de la création
de nombreuses activités économiques nouvelles.14
Le secteur tertiaire présente des caractéristiques particu-
lières car il regroupe des activités très différentes dont la presque
totalité sont du secteur public. Egalement, il paie des salaires à la
fois parmi les plus élevés et les plus bas. Enfin, il emploie une forte
proportion de main-d'oeuvre féminine.
53
Plusieurs auteurs, comme par exemple Rodrigue Tremblay, ne
sont pas d'accord avec cette croissance sans cesse du secteur ter-
t ia i re.
A brève échéance, le Québec devra arrêter ce mou-
vement de tertiarisation et rendre son secondaire beau-
coup plus important; il faudra faire des choix stratégi-
ques quant aux composantes du tertiaire qui continue-
ront à progresser et à celles qui diminueront.15
Nous présentons les activités économiques du secteur tertiaire
au tableau 6. Pour établir un tel regroupement, les deux principaux
critères sont la nature et la finalité du service rendu. Par ailleurs,
les établissements dont les activités ont un caractère essentielle-
ment gouvernemental et qui ne pouvaient être classés sous une autre
rubrique, ont été regroupés sous l'activité "administration publique".
Ce groupe n'inclut donc qu'une faible partie du secteur tertiaire public.
Finalement, le groupe "services" comprend une foule de services so-
cio-culturels, commerciaux et personnels, y compris des services pu-
blics comme l'enseignement et les soins médicaux.
2.2.3.1 Le tertiaire moteur
II y a des activités qui sont neutres ou peu reliées à la crois-
sance de la production industrielle comme par exemple la plupart des
services publics: hôpitaux, écoles et équipements de loisir. Par contre
d'autres activités suivent de très près l'évolution de la production in-
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SOURCE: Statistique Canada, La population active, 71-001, Ottawa.
dustrielle, c'est-à-dire la finance, le transport, la publicité et cer-
tains services fournis aux entreprises. Finalement, quelques activités
qui possèdent un fort contenu technologique, soit essentielles à d'au-
tres secteurs de l'économie ou encore exportables vont jouer un rôle
stratégique vis-à-vis le développement en suscitant des effets d'en-
traînement en amont et en aval. C'est ce qu'on appelle le concept de
tertiaire moteur.
On retrouve dans ce tertiaire moteur: les centres d'innovation
et de recherche, les services de génies-conseil, les services spéciali-
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ses aux entreprises, les sièges sociaux, les transitaires internatio-
naux, les activités liées au marketing international, les centres de
congrès, les complexes de manutention, de transbordement et de dis-
tribution du fret aérien et les sociétés d'exportation. Tout cela en-
traînent les activités des secteurs primaires et secondaires. On ne
reconnaît cet élément moteur que depuis peu de temps et les entrepri-
ses impliquées sont éligibles à l'aide de la Société de développement
industriel (SDI) et aux programmes québécois d'aide à l'exportation.
2.2.3.2 Le transport
Les frais de transport représentent un élément majeur. Dans
l'élaboration des politiques de développement économique, l'industrie
du transport a une place très importante. Par contre, on note une di-
minution de l'emploi, en 1979 on comptait 149 000 travailleurs, en
1983 on en comptait 119 000, enfin, en 1984 le nombre était de
115 000 travailleurs. Pour ce qui est des dépenses en immobilisa-
tion, elles sont en baisse de 2,6% en 1984 pour atteindre 736,2 mil-
lions de dollars comparativement à 755,9 millions de dollars en 1983
et 886,1 millions de dollars en 1982.16
Nous divisons l'industrie du transport en quatre grands sec-
teurs: routier, ferroviaire, maritime et aérien. La compétition du
transport maritime par rapport au transport terrestre et aérien s'est
accentuée avec la montée des coûts énergétiques. Mais en ce qui con-
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cerne les liaisons interrégionales, c'est le réseau routier québécois
d'une longueur de 127 000 km qui est le moyen de transport le plus
dominant.
Quant au réseau ferroviaire, les Québécois et les Canadiens ne
sont pas devenus de grands innovateurs dans ce domaine. Malgré l'a-
bondance d'énergie électrique, les Québécois n'ont pas de ligne de che-
min de fer électrifiée et le réseau ferroviaire est technologiquement
dépassé. De plus, le Canada n'a pas de marine marchande.
Les gouvernements et certaines entreprises se sont vraiment
intéressés aux technologies du transport que récemment. Un bel
exemple est la construction du métro à Montréal. A partir de techno-
logies importées de l'étranger on a su mettre au point une technologie
originale. Maintenant, les Québécois sont devenus des constructeurs
et des vendeurs d'équipements de métro reconnus mondialement.
2.2.3.3 Les communications
La radiodiffusion et la télévision, le réseau de téléphonie et de
télégraphie et les postes, constituent l'industrie des communications.
Nous notons également une diminution des travailleurs dans cette in-
dustrie. Il y avait en 1979, 67 000 travailleurs comparativement à
61 000 travailleurs en 1983, en 1984 on en compte plus que
60 000.17
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Présentement, il y a beaucoup de développement dans ce sec-
teur, en particulier du côté de la télématique, notamment dans l'ex-
ploitation de banques de données, l'acheminement de courrier, le
transfert électronique de fonds et le développement des téléconfé-
rences.
Nous assistons à une forte concurrence des techniques sur les
marchés mondiaux. Certaines entreprises québécoises y sont très ac-
tives, en particulier dans le domaine de la câblodistribution, de la té-
léphonie et des fibres optiques. Les innovations concernent également
un grand nombre de systèmes d'équipement et de services pouvant s'a-
dapter à des besoins très spécifiques.
2.2.3.4 Autres services publics
En plus de la distribution de l'eau, du gaz et d'une multitude de
services d'utilité publique (enlèvement des ordures ménagères), ce
groupe d'industries comprend la production et le transport d'énergie
électrique, même si cette énergie est destinée principalement à une
usine de l'industrie manufacturière. De là le fait que nous retrouvons
au Canada, dans ce groupe d'industries, le plus fort niveau de stock de
capital par employé, c'est-à-dire 1 168 684$ en 1985 (tableau 3);
puisqu'il comprend les gros investissements effectués dans les barra-
ges hydro-électriques et quelques réseaux de distribution.
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Pour plusieurs entreprises, la possibilité d'obtenir des ressour-
ces énergétiques à prix relativement bas, constitue un facteur impor-
tant de localisation. Egalement, la grande quantité d'eau douce est un
avantage. L'accroissement de l'autonomie du Québec, le renforcement
de la sécurité d'approvisionnement et la promotion des économies d'é-
nergie sont les trois objectifs de la politique québécoise de l'énergie
énoncée dans le Livre blanc de 1978.
Cependant, nous notons au Québec dans les dernières années,
une diminution globale de la consommation:
... par la réduction de la place occupée par le pétrole et
par une hausse importante des prix. La consommation
énergétique totale au Québec diminue en 1983 pour une
quatrième année consécutive. Elle s'élève à 28,4 mil-
lions de tonnes d'équivalent pétrole (tep), un recul de
15,3% depuis 1979.18
En ce qui concerne la diminution de la consommation d'énergie,
il y a une baisse très importante du pétrole au profit du gaz naturel
et de l'électricité, et cela en conformité avec la politique québécoise
de l'énergie. "Entre 1978 et 1983, la part du pétrole passe de 65,3% à
52,7%, alors que celle de l'électricité augmente de 25,9% à 34,5% et
celle du gaz naturel de 7,1% à 11,5%".19
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2.2.3.5 Les commerces de gros et de détait
Les commerces de gros vendent à des détaillants, à des indus-
tries, à des institutions et à des commerçants. Les commerces de
détail s'adressent au grand public. Dans le secteur tertiaire, en 1985,
le quart de la main-d'oeuvre travaille dans le commerce (tableau 6).
Le nombre de travailleurs augmentent d'environ 5% en 1984, par
rapport à 1983; on compte 480 000 employés dans le commerce en
1984, ce qui est supérieur au nombre de 462 000 de 1981. Cependant,
c'est du côté de l'emploi à temps partiel que nous dénotons une hausse,
passant de 83 000 en 1981 à 98 000 en 1984, tandis qu'il y a une lé-
gère diminution de l'emploi à temps plein qui passe de 385 000 en
1981 à 382 000 en 1984.20
La part relative de. production de ce secteur est de 10,8% (ta-
bleau 2). Le stock net de capital par employé est très faible environ
14 000$, étant donné la forte intensité de main-d'oeuvre dans ces in-
dustries (tableau 3). "En ce qui concerne le commerce de détail, l'ac-
croissement de la valeur des ventes est de 12,5% en 1984 suite à une
augmentation de 9,7% en 1983, par rapport à l'année précédente"21.
Les ventes au détail sont une variable très importante au plan con-
joncturel. Ces ventes permettent de juger de la demande de biens des
particuliers.
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Nous avons assisté à de profondes modifications structurelles
dans le commerce tant au gros qu'au détail depuis vingt-cinq ans.
Nous remarquons la constitution de grandes chaînes, la concentration
des établissements, la construction de centres commerciaux, de su-
permarchés, l'arrivée de boutiques très spécialisées et du système de
franchises, la croissance énorme de la publicité, enfin l'implantation
de technologies nouvelles.
2.2.3.6 Les finances, les assurances et les affaires immobilières
Ce groupe comprend l'ensemble des institutions financières,
notamment la Banque du Canada, les banques à charte et les caisses
populaires, les autres institutions de crédit, de prêt et de placement
financier, les assureurs et les exploitants immobiliers.
Le secteur financier oriente (...) l'activité économi-
que. Par rétablissement de critères de rentabilité, par
des conseils et avis sur les placements ainsi que sur les
champs et les projets d'investissement, par la gestion
des affaires de leurs clients et enfin en rendant dispo-
nibles les ressources financières ...22
On enregistre dans l'ensemble du secteur des finances, des as-
surances et des affaires immobilières une hausse de 10,9% du produit
intérieur brut en 1984, suite à l'augmentation de 19,7% en 1983. En
ce qui concerne les salariés, la rémunération en 1984 totalise 4,2
milliards de dollars, ce qui est une hausse de 8,9% par rapport à 1983.
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L'emploi total du secteur qui était de 142 900 en 1983 et 146 500 en
1984 atteint 156 000 en 1985 (Tableau 6). Malgré cela, cette crois-
sance ne fait que compenser la diminution de l'emploi qui a eu lieu au
cours de la récession et de la réorganisation des opérations qui l'a ac-
compagnée, car en 1980 il y avait 150 700 emplois dans ce secteur.23
Présentement, les institutions financières tendent à être de
moins en moins spécialisées. Elles offrent par contre une grande va-
riété de services. Cela favorise le développement de nouveaux ser-
vices et l'accroissement de la concurrence. Par le fait même, les
institutions ont donc été forcées à entrer dans l'ère de l'électronique
dans le but d'accroître leur productivité, de simplifier leurs opéra-
tions et de donner un meilleur service à la clientèle. L'arrivée des
guichets automatiques est un bel exemple de cette situation
2.2.3.7 L'administration publique
Ce sont des regroupements d'organismes qui ont pour fonction
principale de fournir des biens et des services à des fins non commer-
ciales. Sous la catégorie "administration publique", nous retrouvons:
les services de la défense, les commissions, les régies et les offices,
le contrôle des dépenses, la perception des impôts, les bureaux des
gouvernements étrangers, les prisons, etc.
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Le nombre de travailleurs en 1985 est de 195 000 (tableau 6).
Il demeure à peu près le même qu'il était en 1984 et en 198324. "Le
produit intérieur brut du secteur mesure pour sa part l'ensemble des
revenus générés par le secteur; il est en hausse de 7,1% en 1984, par
rapport à 1983".25
2.2.3.8 L'industrie des services
Sous cette rubrique, nous retrouvons plusieurs activités très
différentes, allant des services ménagers à la gestion des systèmes
d'ordinateurs. Nous retrouvons ici les activités répondant au concept
du "tertiaire moteur" tel que mentionné auparavant.
Au Québec en 1985, 46,8% de tous les employés du secteur ter-
tiaire appartiennent à l'industrie des services (tableau 6). Ce secteur
s'accroît à chaque année. Le nombre de travailleurs augmente en 1983
de 3,1% par rapport à 1982 et de 3,5% en 1984 par rapport à 1983
(26). En 1985 l'augmentation est de 5,2% par rapport à 1984. Nous
retrouvons 937 000 personnes en 1985 dans l'industrie des services
(tableau 6).
Nous avons donc examiné la structure économique du Québec.
Cela nous a permis de constater que pour les années à venir les tech-
nologies nouvelles joueront un rôle de plus en plus important dans les
trois secteurs d'activités.
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D'ailleurs, au quatrième chapitre, nous présenterons une syn-
thèse des principales technologies rencontrées dans différents sec-
teurs d'activité économique du Québec. Mais avant, nous examinerons
la structure économique régionale.
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CHAPITRE III
La structure économique régionale
3.1 Aperçu général
"L'étude des régions québécoises révèle des disparités impor-
tantes sur les plans de la croissance de l'activité économique, de
l'emploi, du chômage et du niveau de vie. Ces disparités sont en partie
causées par les structures économiques caractéristiques de chaque
région".1
Au Québec, les disparités interrégionales existent depuis tou-
jours. Nous avons d'un côté, des régions sous-développées et de l'au-
tre, la région métropolitaine de Montréal qui est toutefois en perte de
vitesse par rapport aux autres centres nord-américains. L'état de
santé de la région de Montréal va se répercuter sur le développement
des autres régions québécoises. Enfin, nous constatons de plus en plus
que I'entrepreneurship régional et le dynamisme des agents économi-
ques de chacune des régions sont deux facteurs importants du déve-
loppement régional.
"Au Québec, l'administration publique a procédé en 1966 à un
découpage du territoire en dix régions administratives. Ce découpage
a permis d'établir un cadre pour la régionalisation des services gou-
vernementaux et pour l'application des politiques et des program-
mes"2. Voir à ce sujet la carte 1 à la page suivante.










Source: Ministère de l'Industrie et du Commerce.
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3.2 L'évolution démographique
En examinant le tableau 7, nous remarquons pour 1981, une aug-
mentation de la population québécoise de 6,8% par rapport à 1971 où
on dénombrait un peu plus de 6 millions de Québécois.
Elle ne représente plus que 26,5% de la population ca-
nadienne, comparativement à 28,0% en 1971. Durant cette
décennie, le poids démographique de l'Ontario au Canada se
maintient autour de 35%. Entre 1971 et 1981, la densité
de la population québécoise oscille entre 4,4 et 4,7 habi-
tants au kilomètre carré et celle de l'Ontario entre 8,6 et
9,43.
De 1981 à 1984, nous notons au Québec une faible augmentation
de 1,8% de la population.
C'est le long des rives du Saint-Laurent, entre Québec et Mont-
réal, ainsi que dans les centres urbains de Sherbrooke et de Hull que
réside la majorité de la population. Ce territoire est appelé le "Qué-
bec de base". Il est composé de la région de Montréal, de deux régions
à vocation d'administration publique (Québec et Outaouais) et de deux
régions à vocation manufacturière (Cantons de l'Est et Trois-Riviè-
res). Le reste de la population est situé dans cinq régions périphéri-
ques: Abitibi-Témiscamingue, Saguenay-Lac-Saint-Jean, Bas-Saint-
Laurent-Gaspésie, Côte-Nord, Nouveau-Québec; ces régions sont appe-
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SOURCES: Bureau de la Statistique du Québec, Démographie québécoise: passé, présent 1983, p.30.
Bureau de la Statistique du Quéebc, La situation démographique au Québec, 1986, p.31.
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lées "Québec des ressources"4 par rapport à l'activité économique qui
s'appuie sur les ressources naturelles.
Nous notons une grande variation dans la taille des régions du
Québec (tableau 7). Celle de Montréal est très différente des autres
puisqu'elle regroupe 56,3% de la population du Québec en 1984. Le
Québec de base, qui ne comprend qu'environ 10% du territoire québé-
cois, rassemble pourtant plus de 87% de la population. Le reste est
répandu à travers le Québec des ressources. Nous constatons une cer-
taine stabilité de la structure régionale de la population depuis quel-
ques décennies, particulièrement depuis 1971. Il y a malgré tout une
légère augmentation de la population dans les régions, à l'exception de
la Côte-Nord et du Nouveau-Québec, où il y a une baisse entre 1981 et
1984.
De plus, aucune région ne dépasse 460 000 habitants à l'excep-
tion des régions de Montréal (3 691 700 habitants) et de Québec
(1 053 400 habitants). La moyenne des régions est de 258 314 per-
sonnes. Cela donne donc comme résultat, un marché interne de faible
dimension. C'est ainsi que le développement économique de ces ré-
gions résulte d'un effort continu d'ouverture vers l'extérieur. C'est-à-
dire qu'elles doivent absolument exporter des biens ou des services;
car elles ne peuvent pas s'appuyer sur leur propre marché pour se dé-
velopper.
73
3.3 Les mouvements migratoires
Sur le plan de la migration interrégionale et interprovinciale5,
nous notons une certaine homogénéité du comportement des régions
québécoises entre 1976 et 1981 (tableau 8). Toutes les régions ont
une sortie nette de population. En général, elles connaissent un taux
de migration nette6 d'environ -26 pour 1 000 habitants. Nous avons
des taux inférieurs pour Québec et Trois-Rivières, c'est-à-dire -11 et
-6 respectivement. Par contre, la Côte-Nord a un taux de -84 pour
1 000 habitants. Les migrations interprovinciales concernent à peu
près autant de gens que les migrations interrégionales; nous comptons
248 440 personnes qui se sont déplacées entre les régions québécoi-
ses, tandis que 264 295 personnes ont passé les frontières du Québec
en provenance ou à destination des autres provinces. Finalement, nous
remarquons que les sorties sont trois fois plus nombreuses que les
entrées pour ce qui est des migrations interprovinciales.
3.4 Les secteurs économiques
En examinant les indicateurs économiques, nous remarquons la
supériorité de Montréal sur les autres régions. Nous retrouvons à
Montréal 64,1% de l'emploi du secteur secondaire et 60,2% de celui du
secteur tertiaire (tableau 9). Il y a donc une concentration des em-
plois secondaires et tertiaires dans cette région. Ce n'est pas le mê-
me cas pour les emplois primaires. Dans ce secteur, Montréal regrou-
TABLEAU 8
Mouvements migratoires selon le niveau, 1976-1981





































































SOURCE: Compilations du Bureau de la Statistique du Québec à partir de données non publiées de Statistique Canada.
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SOURCE: Ministère de la Main-d'Oeuvre et de la Sécurité du revenu. Perspectives du marché du travail, mai 1986, pp.74-84.
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pe 25,8% des emplois. La région de Québec arrive en deuxième place
pour les emplois primaires avec 19,1%. En regardant les tableaux 7 et
9, nous constatons que l'emploi dans le secteur primaire de toutes les
régions, sauf Montréal et l'Outaouais, dépasse le poids démographique
de ces régions. Cela nous fait prendre conscience de l'importance des
ressources naturelles au Québec.
Nous notons une bonne répartition sur le territoire québécois de
l'activité primaire. Malgré tout, ce sont Montréal et Québec qui arri-
vent en tête pour l'industrie primaire; viennent ensuite les régions du
Bas-Saint-Laurent-Gaspésie et de Trois-Rivières. Nous retrouvons
68% des emplois primaires dans ces quatre régions. Pour sa part,
l'activité du secteur secondaire est plus concentrée; Montréal et Qué-
bec regroupent 74,4% des emplois. La même chose se produit pour le
secteur tertiaire, alors que Montréal et Québec comptent 75,4% de
l'emploi. Depuis les vingt-cinq dernières années, cette distribution de
l'activité économique est très stable. Nous ne remarquons pas de ten-
dance pour qu'il y ait à Montréal ou à Québec une concentration accrue
de l'activité économique.
Ce qui détermine la situation du marché du travail dans les ré-
gions, c'est le niveau d'activité économique plus ou moins prospère.
Entre les régions du Québec, il y a des écarts importants pour ce qui
est des taux d'activité et des taux de chômage. Pour 1985, le taux
d'activité de l'Outaouais dépasse celui du Bas-Saint-Laurent-Gaspésie
de 13 unités de pourcentage (tableau 10). Les régions périphériques, à
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SOURCE: Statistique Canada, catalogue #71-001.
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l'exception de la Côte-Nord et du Nouveau-Québec, dénotent en général
des taux d'activité plus faibles. Dû au marché du travail moins pros-
père, les personnes s'habituent à ne pas trouver d'emploi et finissent
par ne plus en chercher. De plus, les faibles taux d'activité concordent
avec des taux de chômage élevés. Les taux de chômage pour 1985 s'é-
tablissent entre 9,3% dans la région de Québec et 18,2% dans le Bas-
Saint-Laurent-Gaspésie (tableau 10).
En regardant le tableau 11, nous pouvons voir que les régions de
Québec et de l'Outaouais se caractérisent par un secteur tertiaire gon-
flé. Les autres régions du Québec de base se distinguent par l'impor-
tance du secteur manufacturier. Pour sa part, le Québec des ressour-
ces concernent surtout le développement des activités primaires.
Les deux activités importantes qui composent le secteur pri-
maire dans les régions du Québec des ressources sont: les mines et
l'abattage forestier. Dans les régions de Québec et de l'Outaouais,
plus de trois personnes sur quatre travaillent dans le secteur tertiai-
re, étant donné l'importance de l'administration publique. Cela com-
pense pour la faiblesse relative du secteur secondaire dans ces ré-
gions. Par ailleurs, le coeur industriel du Québec, c'est-à-dire les
Cantons de l'Est, Trois-Rivières, Montréal et même le Saguenay-Lac-
Saint-Jean, possèdent un secteur secondaire important (tableau 11).
TABLEAU 11



























































SOURCE: Ministère de la Main-d'Oeuvre et de la Sécurité du revenu. Perspectives du marché du travail, mai 1986, pp.74-84.
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Nous constatons une bonne diversification de la structure in-
dustrielle de l'économie québécoise; cependant, elle est très reliée à
la transformations des ressources naturelles dans plusieurs régions.
C'est ainsi que le bois, le papier et la première transformation des
métaux sont les trois principaux secteurs des industries manufactu-
rières des régions-ressources. Cela va entraîner automatiquement
une diminution de l'économie de ces régions s'il arrive une baisse de la
demande extérieure de ces produits. Ces industries regroupent 74,1%
de l'emploi manufacturier dans la région de la Côte-Nord-Nouveau-
Québec, 75,8% au Saguenay-Lac-Saint-Jean et 78,9% dans la région de
l'Abitibi-Témiscamingue (tableau 12). Les aliments et boissons rem-
portent la première place au chapitre de l'emploi manufacturier dans
le Bas-Saint-Laurent-Gaspésie en raison de la transformation du
poisson. Dans cette région, les aliments et boissons, le bois et le pa-
pier comptent pour 67,1% de l'emploi. Nous notons une grande ressem-
blance entre les économies des régions de Trois-Rivières et des Can-
tons de l'Est. Le groupe des industries du textile et du vêtement do-
mine. Il est couplé avec le papier dans la région de Trois-Rivières.
Nous remarquons également que ces industries procurent 39,8% des
emplois manufacturiers dans les Cantons de l'Est et 44,2% dans la ré-
gion de Trois-Rivières. En ce qui concerne l'Outaouais, cette région
s'apparente plutôt aux régions-ressources, puisque les industries du
bois et du papier comptent pour 52,1% de l'emploi manufacturier.
Structure régionale de
TABLEAU 12
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SOURCE: Ministère de la Main-d'Oeuvre et de la Sécurité du revenu. Perspectives du marché du travail, mai 1986, pp.73-84.
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Montréal et Québec sont les deux seules régions à posséder un
secteur manufacturier vraiment diversifié. Les aliments et boissons,
le vêtement, le bois, le papier et l'imprimerie fournissent 51,3% des
emplois manufacturiers de la région de Québec. En ce qui concerne
Montréal, même si l'industrie du vêtement, avec 18,0% de l'emploi, est
le principal employeur manufacturier de la région, l'industrie manu-
facturière y est particulièrement diversifiée: aliments et boissons
(9,6%), matériel de transport (9,0%), appareils électriques (8,2%), in-
dustrie chimique (6,7%), produits métalliques (6,3%), imprimerie
(6,2%), etc.
Nous pouvons faire ressortir quelques traits fondamentaux de
l'économie des régions du Québec. Il est à noter que la seule région
qui bénéficie d'une gamme étendue et presque complète d'industries
allant de l'agriculture au secteur tertiaire moteur est Montréal. Pour
ce qui est des régions près de Montréal, elles se caractérisent par un
secteur manufacturier relativement important, mais basé en grande
partie sur des industries à croissance lente. En ce qui concerne l'éco-
nomie des régions éloignées de Montréal, elle repose sur l'exploitation
des richesses naturelles et leur transformation.
Au fil des ans, l'économie de chacune des régions s'est spécia-
lisée dans quelques secteurs particuliers. Il est possible de consoli-
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Après avoir présenté la structure économique du Québec et cel-
le des régions, nous exposons maintenant les principales technologies
par secteur d'activité économique. Dans ce chapitre, nous avons pré-
féré procéder par un tableau dans le but de faciliter la présentation
des principales technologies dans différents secteurs d'activité éco-
nomique du Québec (tableau 14).
Avant d'examiner le tableau 14, il est intéressant de se deman-
der si la présence sans cesse croissante des technologies nouvelles
dans le milieu du travail est perçue d'une façon positive ou négative.
Nous constatons à la lecture du tableau 13 que l'image positive de la
technologie créatrice d'emplois se heurte chez près de la moitié des
gens à celle négative de technologie dévoreuse d'emplois.
D'ailleurs, en se référant au tableau 13, nous constatons que
seulement une faible marge des personnes interviewées, c'est-à-dire
50,3% contre 40%, considèrent que le progrès technique à long terme
crée plus d'emplois qu'il n'en supprime. De plus, ce sont les Montréa-
lais qui, ayant une expérience plus grande ou moins traumatisante des
technologies nouvelles les perçoivent le plus positivement (56,1%
pour et 35,3% contre); tandis que les répondants de l'extérieur de la
TABLEAU 13
Etes-vous tout à fait d'accord, plutôt d'accord, plutôt en désaccord
ou tout à fait en désaccord avec l'énoncé suivant:































































SOURCE: ROY, Jean et Victor TREMBLAY, Sondage d'opinion en matière de science et de technologie. Ministère de l'Enseignement
Supérieur de la Science et de la Technologie, Montréal, 1985, p.117.
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région de Montréal expriment une opinion très mitigée à ces technolo-
gies (45,8% pour et 44,1% contre).
Enfin, la perception de l'effet du progrès technique sur l'emploi
est également influencée par le revenu familial. Ceux qui ont un reve-
nu élevé ont une opinion plus positive, 56,6% d'entre eux présentant
une opinion favorable comparativement à 41,7% pour ceux qui ont un
revenu familial faible (tableau 13).
4.2 Principales technologies par secteur d'activité
Ici nous examinons le "Tableau synthèse des principales tech-
nologies dans différents secteurs d'activité économique du Québec"
(tableau 14). Nous pouvons nous rendre compte que ce sont les tech-
nologies informatiques et électroniques qui sont les plus courantes.
L'amélioration de la machinerie devient un des critères de recherche
de la qualité des produits et de hausse de la productivité.
Pour chacun des secteurs considérés, nous constatons que l'im-
pact des technologies nouvelles sur la main-d'oeuvre est généralement
négatif. Par exemple, dans l'industrie du sciage, l'utilisation d'une
empileuse automatique fait passer le nombre d'employés de 5 à 2 sur
le segment classement et triage. Une usine de pâtes et papiers d'une
capacité de 1000 tonnes métriques de production journalière et qui
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adopte le procédé thermomécanique de production de pâte voit son
nombre d'employés diminué de 167.
Pour ce qui est du rythme de pénétration des technologies nou-
velles, il faut reconnaître qu'il est très difficile d'en arriver à des es-
timations précises. De nombreux facteurs interviennent dont, entre
autres, la taille des entreprises, la rentabilité immédiate de l'inves-
tissement, le taux d'utilisation de la capacité du matériel existant et
le degré du risque de part du marché.
Cependant, certains secteurs vont être plus propices à se mo-
derniser, dont notamment: les pâtes et papiers, le textile et la bonne-
terie. En effet dans les usines de pâtes et papiers, plusieurs spécia-
listes s'attendent à une modernisation complète d'ici vingt ans. Pour
ce qui est de l'industrie du sciage, plusieurs usines au Québec sont dé-
jà assez modernes. Par exemple, même si son utilisation demande un
haut volume de production dépassant 20 000 m3 et plus de bois, l'em-
pileuse automatique constitue une innovation particulière. Il en est
de même pour les industries du textile et de la bonneterie, sous la
pression de la concurrence étrangère et plus encore des innovations
déjà bien connues, ces industries n'ont pas d'autres alternatives que
de se moderniser d'ici 1991.
Dans l'industrie de l'aluminium, les réductions de l'emploi sont
substantielles en passant de l'ancienne technologie à la nouvelle. A
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l'étape du procédé chimique, le fait de remplacer les anciens fours ro-
tatifs par des presses verticales, en nombre moins important, réduit
de 50% les besoins en emploi de production. Au niveau de l'électroly-
se, les économies en maind'oeuvre sont encore plus considérables, soit
aux alentours de 65%. La raison réside dans l'utilisation d'une cuve
plus grosse, donc plus productive, et le recours au manipulateur poly-
valent opéré par une seule personne, mais qui remplace plusieurs piè-
ces d'équipement auparavant manipulées par plusieurs ouvriers. Au
stade de la coulée, la différence en main-d'oeuvre est également im-
portante: 43% de moins, en faveur de la nouvelle technologie. Ici c'est
l'installation de la roue de coulée qui élimine beaucoup d'ouvriers.
Dans d'autres secteurs, tels que les portes et châssis, les pro-
duits laitiers, l'hôtellerie et la restauration, le commerce de détail,
nous retenons surtout le fait que les technologies nouvelles ne per-
cent que dans les grandes usines ou les chaînes à succursales multi-
ples.
Pour ce qui est des institutions d'épargne et de crédit, elles
utilisent des ordinateurs et des programmes de plus en plus perfor-
mants. Les micro-ordinateurs dans les hôpitaux peuvent servir à éta-
blir le premier diagnostic et à fixer les rendez-vous. Pour sa part,
l'avionnerie emploie de plus en plus de procédés de conception et de
fabrication assistées par- ordinateur (CAO et FAO). Egalement dans le
secteur des transports, les chargements sont contrôlés automatique-
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ment afin d'obtenir une utilisation maximum des charges. Enfin, la
majeure partie de la production dans l'industrie des boîtes de métal a
été automatisée.
En terminant, nous sommes conscients que le Canada et le Qué-
bec se caractérisent par un haut niveau d'importation, du moins en ce
qui a trait aux secteurs ici considérés, à partir principalement des
États-Unis, des pays européens et du Japon. Cette forte tendance du
Canada et du Québec à importer de la machinerie ne manquerait pas
d'avoir une répercussion défavorable sur la capacité créatrice d'em-
plois des technologies nouvelles.
Malgré tout, il faut mentionner que certaines industries au Qué-
bec font preuve de dynamisme et s'appliquent à trouver des méthodes
pour augmenter leur productivité. C'est le cas pour l'industrie laitiè-
re, dans les techniques de fermentation ou du secteur des équipements
de télécommunication pour la mise en marché de nouveaux produits.
Nous avons pu nous apercevoir que les technologies nouvelles
sont présentes dans plusieurs secteurs de l'économie au Québec et
qu'elles ont des conséquences sur le travail. La Commission consulta-
tive sur le travail est donc une belle occasion pour analyser les diffé-
rentes positions des intervenants, c'est-à-dire: les patrons, les syndi-
cats et les groupes sociaux; en ce qui concerne les technologies nou-
velles. C'est d'ailleurs ce que nous traiterons aux chapitre V et VI.
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• Sert à extraire de la bille le
maximum de produit fini.
• Elimine la manipulation du
bois.
• Sépare les essences en détec-
tant leur taux d'humidité.
• Permet le séchage à un coût
minimum avec économie d'é-
nergie.
• Machines de sciage reliées en
série par des convoyeurs,
tronçonneuses semi-électro-
niques.
• Pour l'obtention d'un papier
plus résistant et de meilleure
qualité, élimination totale de
la pâte chimique.
Effet sur la main-d'oeuvre
• Pas d'effet significatif.
• Demande de personnel d'entre-
tien (électricien, mécanicien).
• Elimine les emplois du seg-
ment d'empilage; un classeur
permet de faire passer le
nombre d'employés de 5 à 2.
• Pas d'impact significatif sur
l'emploi mais augmente la va-
leur ajoutée du bois qui est
séché.
• Hausse de la productivité par
l'élimination de la manipula-
tion du bois.
• Amélioration de la qualité du
produit.
• Une usine de capacité de 1000
tonnes métriques/jour conver
tie entraîne une baisse de 167
emplois. Avec une capacité
moyenne de 680 tonnes/jour
au Québec, la conversion de 8
usines entraînerait une perte
de 913 emplois entre 1983 et
1990.
Rythme de diffusion
• 9% des scieries en disposent
en 1980.
• 16% des scieries en dispo-
sent en 1980.
• 23% des scieries en dispo-
sent en 1980. Il est prévu
que vers 1990, plus des 2/3
de la production sera réalisée
à l'aide de ces technologies et
environ 90% en 1996.
• C'est surtout l'organisation du
travail qui importe beaucoup
et surtout de la restructura-
tion de l'industrie au profit
des grandes entreprises.
* Seulement 2% des usines de
papier journal produisent à
partir de la pâte thermoméca-
nique actuellement.
• D'ici 20 ans, toutes les usines
au Québec seront converties,
soit une conversion/année ou 8
entre 1983 et 1990 (coût oné
reux de 30 à 60 millions $).
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* Tels que papier roto, papier
offset.
• Par ajout des contrôles électro
niques, les contrôles auto-cor-
recteurs pour le taux d'humi-
dité du papier, incorporation
du principe de la double toile
verticale à un fourdrinier
existant.
• Les abatteuses, ébrancheuses,
débusqueuses subiront des mo-
difications: augmentation de la
pression, hausse du couple de
propulseur, performance dans
les virages, etc.
• A l'étape du procédé chimique,
remplacer les anciens fours ro
tatifs par des presses vertica-
les, en nombre moins importan
• Au niveau de l'électrolyse, l'u-
tilisation d'une cuve plus gros-
se, donc plus productive.
• Le recours au manipulateur
polyvalent opéré par une seule




Effet sur la main-d'oeuvre
• Pas d'effet significatif sur la
main-d'oeuvre.
• Effet positif sur les opérateurs
d'abatteuses, ébrancheuses au
détriment des bûcherons.
• Réduit de 50% les besoins en
emploi de production.
• Les économies en main-d'eou-
vre sont aux alentours de 65%.
Rythme de diffusion
* Coût onéreux de nouvelles ma-
chines à papier (entre 60 et
90 millions $).
• Capacité existante excédentai-
re.
• L'industrie s'est modernisée
dès le début de 1970. La tech-
nique de l'arbre entier mécani-
que augmenterait pour toucher
40 à 50% des récoltes vers
1996 à partir de son niveau de
30% en 1985.
TABLEAU 14 (suite)





























• Au stade de la coulée, c'est
l'installation de la roue de cou-
lée qui élimine beaucoup d'ou-
vriers.
• Herses à dents avec soc à pat-
tes d'oies et hauteur ajustable
avec senseurs électroniques
et auto-correcteurs de type
Brion; semoir à céréales et à
fourrage avec alimenteur
d'engrais; faucheuse à luzerne
auto-motrice, moissonneuse,
batteuse avec égraineuse.
• Utilisation du malaxeur avec
levée électronique pour la ra-
tion alimentaire.
• Distribution motorisée pas-
sant devant chaque logette.
• Par l'insémination artificiel-
le, soit par la transplantation
d'embryons en développement.
• Tel que clarificateur-sépara-
teur programmé pour remélan-
ger le lait écrémé et la crème.
• Pasteurisation de procédé en
continu à haute température
(H.T.S.T.) et automatisé.
Effet sur la main-d'oeuvre
• II y a 43% de moins d'em-
ployés.
• Améliore la qualité du travail
surtout, et hausse de produc-
tivité.
• Passant d'impact sur la main-
d'oeuvre.
• Pas d'effet sur la main-d'oeu-
vre.
• Baisse d'emploi entre 33% et
50% du segment de traitement
du lait.
Rythme de diffusion
• Diffusion lente en raison du
faible taux de dépréciation du
matériel agricole et surcapa-
cité existantes.
• Dans la région de Montréal,
50% du volume de lait (con-
tre 5% en 1980) serait pro-
duit à l'aide de cette technolo-
gie vers 1991 et 70% en
1996. Diffusion du modèle de
fourrages secs de 70% en
1991 et 100% en 1996 dans
le reste du Québec à partir de
38% à 40% actuellement.
• L'industrie opère déjà avec des
équipements modernes. Mais ce
sont les firmes de grandes tail-
les qui vont le plus s'automati-
ser dépendamment des condi-
tions favorables de la demande.
TABLEAU 14 (suite)























• Pour plus de flexibilité de net
toyage, et répondant aux exi-
gences sanitaires.
• Les opérations de découpage,
brassage, salage, brisage, et
pressage pour la fabrication
du fromage s'effectue en conti-
nu dans un tour de cheddari-
sation.
• Pour détecter des défauts de
fabrication, installer des ma-
chines à tricoter.
• Comportant un aujout de con-
trôle électronique des paramè-
tres (température, pression,
temps des opérations).




• Alimentation automatique et v
dage automatique des segments:
alimentation, carde, banc d'éti
rage, banc broche, métier à fi
1er.
Effet sur la main-d'oeuvre
• Baisse de 24% d'emploi sur le
segment emballage.
• Réducation de la main-d'oeuvre
de l'ordre de 44% sur le seg-
ment égouttement, finition et
mise en meules.
• Pas d'effet significatif sur la
main-d'oeuvre.
• Baisse substantielle de la main
d'oeuvre pouvant atteindre en-
tre 60% et 75% selon les seg-
ments.
Rythme de diffusion
• Le principe des machines à
tricoter circulaires est connu
et automatisé depuis déjà
longtemps.
• 75% des équipements dans les
segments de tricots et teinture
ont moins de 15 ans.
• D'ici 1991, presque toutes
les usines vont moderniser les
segments: design et découpage.
. Ces innovations sont déjà con-
nues et introduites. D'ici 5
ans (1990), presque toutes
les usines adopteront ces nou-
velles technologies.
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• Robots dans le seg-







• Pour le segment inspection où
il y a une détection électroni-
que.
• Dans la finition de blanchisse-
ment et teinture.
• Le dessinateur peut travailler
son dessin sur écran, modi-
fier les lignes, changer les
tailles.
• II peut ajouter une poche, mo-
difier la largeur du col, etc.
• Pour le perçage des trous des
cartes et leur cuivrage.
• Pour la gestion automatique des
stocks à l'aide d'ordinateur cen-
tral et d'ascenseur robot pour
le déplacement des composantes.
• Machine comprenant un disposi
tif d'entraînement de chariots
sur lesquels sont placées des
cartes équipées de leurs compo-
santes
Effet sur la main-d'oeuvre
• Baisse de main-d'oeuvre va-
riant entre 50% et 75%.
• D'ici 10 ans, permettrait de
produire le même volume de
production avec 33% de moins
de main-d'oeuvre.
• Hausse du rythme de produc-
tion et diminution du risque
d'erreurs dans ce segment. Ré-
duction de 67% des emplois
dans ce segment de cuivrage.
• Réduction de l'intervention hu-
maine au strict minimum;
baisse de 50% des emplois dans
la gestion de stocks.
• Réduction du taux de rejet et
baisse de près de 50% des em-
plois dans l'assemblage de car-
tes.
Rythme de diffusion
• Entre 1985 et 1991, 34% à
48% du niveau de production
du sous-secteur sera réalisé
par l'ensemble des nouvelles
technologies. De 1991 à 1996
le pourcentage se situerait en-
tre 53% et 67%.
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. Technologie de pro
duit.
Description
• En usage dans le segment de
machine et montage.
• Machines à contrôle numéri-
que, robots.
• Systèmes de stockage et de ges-
tion des flux d'information.
• Intégration de différents sys-
tèmes en un seul; gestion de
l'information.
• Utilisation de nouveaux pro-
duits: plastique, résine, fibre
de verre, de graphite, compo-
sites divers.
Effet sur la main-d'oeuvre
• Lélège baisse d'emploi.
• Une conversion complète sup-
primerait 6 emplois dans l'u-
sinage; dans la tôlerie, aboli-
tion de 8%.
• Effet indirect sur les services
de soutien à l'ingénierie de
conception.
• Sur une période de 10 ans:
-50% d'employés à la pro-







































• Plates-formes plus longues.











• Résonnance magnétique nuclé-
aire, etc.
• Efficacité des appareils de
chauffage, des cuisines et de la
buanderie.
• Tenue de livres automatisée:
index-patient, index des ren-
cez-vous, des ressources hu-
maines, etc.
Effet sur la main-d'oeuvre
• Economies faibles (sauf pour
l'entretien.
• Augmentation de la qualité.
• Substitution professionnelle.
* L'effet est négatif seulement
lors de nouveaux engagements.

























• Procédé de modela-
ge par "roll-for-
ming".
• Utilisation de cata-
lyseurs moins coû-
teux.





• Accès presque instantané aux
données de transaction.
•
Cartes de crédit et de débit.
• Comprend le traitement du mé-
tal, l'impression des étiquettes
sur le métal, la construction de
la canette (entièrement auto-
matisée, contrôlée par ordina-
teur).
• Comprend le déroulement du
métal, le débitage, le modelage,
la coupe du matériel et l'em-
ballage (aujourd'hui processus
modernes automatisés et con-
trôlés par ordinateur).
• Transformation de couches
lourdes en produits légers.
• Correcteur automatique (meil-
leur contrôle).
• Pour remplacer le plomb dans
l'essence à moteur.
Effet sur la main-d'oeuvre
• La mécanisation électronique
a un peu d'effet, car elle aug-
mente les services.
• Le guichet automatique a une
influence négative sur la crois-
sance de l'emploi.
• Même répartition des emplois
qu'en 1985.
• Pertes d'emplois parmi les ou-
tilleurs, les emballeurs.
• Baisse du nombre d'opérateurs
à cause de l'informatisation
croissante.
• Augmentation de l'emploi à



















• Chauffage et cli-
matisation.
Description
• Pour le traitement automatique
de l'émission des polices, la
comptabilité, la recherche ac-
tuarielle, etc.
• Pour enregistrement des arri-
vées et des réservations, la
comptabilité, le suivi de la pré
paration des chambres, le net-
toyage et les achats.
• Avec emballage sous vide ou à
refroidissement qui peut se
faire à la chaîne.
• Bi-énergie, thermopompes, é-
nergie solaire, récupérateurs
de chaleur.
Effet sur la main-d'oeuvre
• Génère un besoin d'analystes-
programmeurs.
• Permet aux employés de bureau
d'accomplir des tâches de pro-
duction.
• Hausse de productivité des tra-
vailleurs, des femmes de cham
bre et des surveillants.
• Transforme les chefs en distri-
buteurs de menus.
Rythme de diffusion
• Multiplication accélérée des
micro-ordinateurs dans les
sièges sociaux et chez les ven-
deurs.
• Adoption de ces technologies
par presque toutes les firmes
à partir de 1991.
• Pénétration dans les grandes
chaînes.
• Importance de plus en plus
marquée dans les restaurants
semi-gastronomiques, hôpi-
taux, compagnies aériennes.
La part de la restauration-mi-
nute montera de 20% à 24% en
1991 pour tomber ensuite à
14% en 1996 au profit des
automates-minute à menus
complexes.
• Déjà en bonne partie en place.
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de fonds et achat de
la maison.
Description
• Pour la prise de commande et
approvisionnement, gestion
des stocks. La caisse électro-
nique est un système relié avec
l'ordinateur central de la com-
pagnie. Les emballeuses élec-
troniques, emballent, pèsent,
impriment et collent l'étiquet-
te sans intervention humaine.
• Entre le détaillant et le consom
mateur par l'intermédiaire d'u
ne institution financière par
une carte de crédit: Visa, Mas-
ter Card.
Effet sur la main-d'oeuvre
• Baisse de certaines catégories
dont celles du bureau adminis-
tratif du siège social.
• Diminution probable d'emplois
par réduction de la paperasse-
rie administrative, réduction
du volume d'argent liquide ma-
nipulé, rapidité du traitement
de la commande du point de
vente.
Rythme de diffusion
• Ces nouvelles technologies
s'implantent surtout dans les
firmes de haut volume de ven-
te.
• Les chaînes à succursales mul-
tiples telles que Pascal, Cana-
dian Tire ont atteint déjà un
haut niveau de technologie.
• En gestation.
SOURCES: LAMOUREUX, Daniel, L'introduction de technologies nouvelles dans l'entreprise: facteurs et conséquences. Montréal, Institut
National de Productivité, 1983, 59 p.
LAROUCHE, Robert, André LA VOIE et Madeleine MARY, Impact social des technologies nouvelles dans la région du Saguepay-Lac-
Jean. Chicoutimi, Université du Québec à Chicoutimi, 1985, 144 p.
THIBODEAU, Jean-Claude, Pierre-André JULIEN et Goerges MATHEWS, Les nouvelles technologies et l'emploi. Québec, Bureau
de la Statistique du Québec, 1983, 147 p.
QUÉBEC, SECRÉTARIAT PERMANENT DES CONFÉRENCES SOCiaECONOMIQUES DU QUÉBEC, L'informatisation, l'emploi et le
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CHAPITRE V
L'analyse de contenu
Dans ce chapitre, nous présentons la méthodologie utilisée pour
effectuer une analyse de contenu sur les mémoires déposés par les
différents intervenants lors des audiences publiques de la Commission
consultative sur le travail et la révision du code du travail (Commis-
sion Beaudry). Nous avons pu faire cette analyse grâce à la collabora-
tion du ministère du Travail de la province de Québec qui nous a faci-
lité la consultation des mémoires.
5.1 La méthodologie
5.1.1 Définition de l'analyse de contenu
II existe plusieurs définitions de l'analyse de contenu. Celle
qui revient la plus souvent est de Berelson la décrivant comme "une
technique de recherche visant la description objective, systématique
et quantitative du contenu manifeste des communications"1. Malgré
certaines réticences, nous notons un consensus sur la définition sui-
vante:
Quoique certains chercheurs (en particuliers, les
psychobiographes) peuvent remettre en question l'as-
pect quantitatif, il semble se former un consensus gé-
néral sur le fait que l'analyse de contenu doit reposer
sur des critères d'objectivité, de systématisme et de
généralité. Le critère d'objectivité reflète la nécessité
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de construire l'analyse sur des règles et processus spé-
cifiques qui permettront la reproduction de la recherche
et assureront que les résultats ne représentent pas
simplement les prédispositions subjectives du cher-
cheur. Le critère de systématisme réfère à l'utilisation
de catégories consistantes permettant l'inclusion ou
l'exclusion de contenus de la façon la moins biaisée
possible. Le critère de généralité, ou la possibilité
d'interconnecter des phénomènes, est peut-être la plus
grande exigence que doit rencontrer une analyse de con-
tenu.2
L'analyse de contenu permet de soulever dans ce travail, par or-
dre d'importance, les différentes préoccupations des patrons, des syn-
dicats et des groupes sociaux dus aux technologies nouvelles. Nous
verrons également si l'impact des technologies nouvelles est le même
sur les travailleurs en régions et ceux de Montréal.
5.1.2 Source des données
La source des données est composée des différents mémoires
déposés par les intervenants patronaux, syndicaux et groupes sociaux
lors des audiences publiques de la Commission Beaudry. La liste des
mémoires est fournie à l'Annexe 1 et comprend 182 participants3.
Nous présentons également le tableau 15 qui nous donne la répartition
des différents intervenants. Dans ce tableau, les mémoires sont clas-
sés par régions et par groupes d'intervenants. Nous y retrouvons huit
régions et la grande région de Montréal. Les huit régions sont: Jon-
quière, Baie-Comeau, Rouyn, Rimouski, Trois-Rivières, Sherbrooke,
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SOURCE: Mémoires déposés lors des audiences publiques de la Commission Beaudry.
105
Québec et Hull, ces régions représentent la périphérie. 112 interve-
nants ont présenté des mémoires en régions, ce qui représente 62%
des mémoires (tableau 16). Pour Montréal nous en comptons 70, c'est-
à-dire 38% des mémoires (tableau 16).
TABLEAU 16
% des régions et de Montréal.
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SOURCE: Mémoires déposés lors des audiences publiques
de la Commission Beaudry.
Sur les 182 mémoires, nous avons 65 intervenants patronaux
(tableau 15), ce qui signifie 36% de l'ensemble des mémoires (tableau
17). Le syndicat fournit 26% des mémoires (tableau 17), c'est-à-dire
47 mémoires, enfin les groupes sociaux 70 (38%).
Si nous regardons le tableau 18, sur les 65 intervenants patro-
naux, 34 (52%) sont en régions et 31 (48%) proviennent de la région de
Montréal. Pour les intervenants syndicaux, sur les 47, 32 (68%) vien-
nent des régions tandis que 15 (32%) de Montréal. Enfin pour les in
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SOURCE: Mémoires déposés lors des audiences publiques
de la Commission Beaudry.
TABLEAU 18



































SOURCE: Mémoires déposés lors des audiences publiques de la Commission Beaudry.
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tervenants sociaux, sur les 70, 46 (66%) sont issus des régions com-
parativement à 24 (34%) de Montréal. Donc si au niveau patronal il y a
une très forte ressemblance pour le nombre des intervenants des ré-
gions et de Montréal, l'inverse est observé pour ce qui touche la prove-
nance des intervenants syndicaux et sociaux. L'importance des inter-
venants régionaux est plus du double au niveau syndical et près du
double pour les intervenants sociaux.
Maintenant en regardant la répartition des intervenants en ré-
gions et à Montréal, nous observons au tableau 19: 34 (30%) d'interve-
nants patronaux, 32 (29%) d'intervenants syndicaux et 46 (41%) d'in-
tervenants sociaux. Pour Montréal 31 (44%) d'intervenants patronaux,
15 (22%) pour les syndicats et 24 (34%) de sociaux.
Nous voyons que pour les régions, ce sont les intervenants so-
ciaux qui sont les plus nombreux tandis que pour Montréal ce sont les
patrons. Au deuxième rang, nous retrouvons les patrons en régions et
les intervenants sociaux pour Montréal. Nous remarquons que le rang
de ces deux groupes est inversé selon la provenance. Par ailleurs, en
troisième place, on retrouve tant en régions qu'à Montréal les interve-
nants syndicaux.
Cependant, pour effectuer notre analyse, nous n'avons utilisé
que les mémoires qui traitaient des technologies nouvelles. Nous en
comptons 42 et la liste est fournie à l'Annexe 2. De plus, le tableau
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TABLEAU 19
% des groupes à l'intérieur des régions et à Montréal.





























SOURCE: Mémoires déposés lors des audiences publiques de la Com-
mission Beaudry.
20 permet de visualiser la répartition des intervenants qui ont déposé
des mémoires touchant les technologies nouvelles. Nous remarquons
que toutes les régions fournissent des intervenants soit au niveau pa-
tronal, syndical ou social. Nous avons donc une diversification régio-
nale de la provenance des intervenants.
Nous remarquons au tableau 21, une répartition égale des inter-
venants provenant soit des régions ou de Montréal. Il y a donc une pri-
se de conscience des technologies nouvelles tant en régions qu'à Mont-
réal. Par contre, en regardant le tableau 22 qui comprend les interve-
nants des régions et de Montréal, nous nous rendons compte que ce
sont les groupes sociaux qui semblent être les plus concernés par Car-
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SOURCE: Mémoires déposés lors des audiences publiques de la Commission Beaudry.
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TABLEAU 21
% de l'ensemble des régions comparativement
à Montréal, traitant des technologies nouvelles.
Rég ions" "—-^^^ IMombre












SOURCE: Mémoires déposés lors des audiences publiques
de la Commission Beaudry.
TABLEAU 22
% des groupes d'intervenants
touchant les technologies nouvelles.
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SOURCE: Mémoires déposés lors des audiences publiques
de la Commission Beaudry.
rivée des technologies nouvelles. Nous dénombrons 19 interventions
venant des groupes sociaux sur 42, c'est-à-dire 45% du total. Ce sont
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les syndicats qui arrivent deuxième avec 16 (38%) mémoires concer-
nés par ce sujet et enfin loin derrière les patrons avec 7 (17%) mé-
moires.
En ce qui concerne les différents groupes d'intervenants, 3
(43%) patrons proviennent des régions tandis que 4 (57%) sont de
Montréal. Pour les syndicats, nous en avons 9 (56%) en régions et 7
(44%) de Montréal. Enfin, pour ce qui a trait aux groupes sociaux, nous
en retrouvons 9 (47%) en régions et 10 (53%) à Montréal. A la lumière
de ces chiffres, nous observons une représentation des intervenants
très bien répartie entre les régions et Montréal (tableau 23).
TABLEAU 23
% des groupes comparativement des régions et de Montréal



































SOURCE: Mémoires déposés lors des audiences publiques de la Commission Beaudry.
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Par contre, à l'intérieur des régions et de Montréal, la distri-
bution des intervenants est moins bien divisée (tableau 24). Les in-
tervenants patronaux sont nettement minoritaires avec 3 (14%) en ré-
gions et 4 (19%) à Montréal. Cependant, pour les intervenants syndi-
caux et sociaux en régions, nous notons une similitude de la réparti-
tion soit 9 (43%) dans les deux cas; tandis que pour Montréal nous
comptons 7 (33%) syndicats et 10 (48%) intervenants sociaux.
TABLEAU 24
% des groupes à l'intérieur des régions et à Montréal
traitant des technologies nouvelles.
^
s \ s ^ Régions et
^^V^Montréal



























SOURCE: Mémoires déposés lors des audiences publiques de la Com-
mission Beaudry.
Mais en regardant ces chiffres, nous voyons une importante
ressemblance entre les régions et Montréal pour la distribution des
intervenants, c'est-à-dire patrons, syndicats et groupes sociaux.
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5.1.3 L'unité de contenu
Comme unité de contenu, nous avons choisi le mot. Pour effec-
tuer les choix de catégorisation des unités d'enregistrement, nous
avons procédé à un pré-test sur chacun des trois groupes d'interve-
nants: les patrons, les syndicats et les groupes sociaux (tableaux 25,
26 et 27).
Pour faire ce pré-test, nous avons donc choisi au hasard4 un in-
tervenant patronal sur les trois au niveau des régions, cela représente
donc 33,3% du groupe patronal (tableau 25). Pour ce qui est de Mont-
réal, toujours au hasard, nous avons retenu un intervenant ce qui si-
gnifie 25% du groupe (tableau 25). En ce qui concerne les intervenants
syndicaux, nous en avons sélectionné deux pour les régions, c'est-à-
dire 22,2% de l'ensemble et donc également pour Montréal représen-
tant 28,6% des intervenants syndicaux (tableau 26). Enfin, pour les
groupes sociaux, nous avons choisi également deux intervenants pour
les régions et deux intervenants pour Montréal, ce qui représente res-
pectivement 22,2% et 20% de ces groupes (tableau 27).
Donc, dix intervenants ont servi pour le pré-test sur les 42 in-
tervenants de l'ensemble de la population; c'est-à-dire des interve-
nants patronaux, syndicaux et sociaux des régions et de Montréal. A

























































































































































Ce mot n'a pas été mentionné par les intervenants.
Fréquence positive.
* Fréquence négative.





















































































































































Ce mot n'a pas été mentionné par les intervenants.

















































































































































































* * Fréquence négative.
* * * Ce mot n'a pas été mentionné par les intervenants.





































































































































* Ce mot n'a pas été mentionné par les intervenants.
* * Fréquence positive.
* * * Fréquence négative.

































































































































































* Ce mot n'a pas été mentionné par les intervenants.
* * Fréquence positive.
* * * Fréquence négative.
SOURCE: Mémoires déposés lors des audiences publiques de la Commission Beaudry.
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mots utilisés pour ce qui touche l'impact des technologies nouvelles
sur les travailleurs.
Pour effectuer notre analyse de contenu, nous avons utilisé la
méthode quantitative. En se servant des différents mémoires remis à
la Commission Beaudry, nous avons quantifié la fréquence des mots
concernant l'impact des technologies nouvelles sur les travailleurs,
exprimés par les intervenants (tableaux 25, 26 et 27).
Nous avons retenu, pour notre analyse, les mots qui étaient
mentionnés le plus souvent par les intervenants. Ces mots sont au
nombre de 16, nous les énumérons ici tout en expliquant quel sens ils
prennent pour les intervenants.
Adaptation : si les travailleurs s'adaptent facilement
ou difficilement aux technologies nouvel-
les.
Age : si les intervenants considèrent que l'em-
ploi pour les personnes âgées reste stable
ou si par contre il y a des pertes d'emplois
chez ce groupe dues aux technologies nou-
velles.
Concurrence : si les technologies nouvelles ont un rôle
positif ou négatif pour une entreprise qui
est en compétition.
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ConditJon(s) (de travail) si les technologies nouvelles améliorent ou
détériorent les conditions de travail,
c'est-à-dire la sécurité d'emploi, les heu-
res de travail, les taux de salaires, les va-
cances, etc.
Emploi si les technologies nouvelles ont un effet
positif ou négatif sur le taux d'emploi dans
les entreprises.
Femme si les technologies nouvelles produisent un
effet positif ou négatif sur le taux d'em-
ploi des femmes dans les entreprises.
Formation si on considère bonne ou mauvaise la for-
mation donnée aux employés par l'entrepri-
se ou par des personnes, des institutions
et des firmes mandatées par elle, pour fai-




si les technologies nouvelles ont un effet
positif ou négatif sur le taux d'emploi des
personnes handicapées.
si on est satisfait ou non de la façon que
les entreprises implantent les technolo-
gies nouvelles. L'entreprise doit avoir pré-
vu une méthode d'implantation des techno-
logies nouvelles pour minimiser les heurts
chez les employés.
si on est satisfait ou non de la qualité de
l'information transmise par la direction
aux employés en ce qui concerne les tech-
nologies nouvelles.
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Jeune si les technologies nouvelles ont un effet
positif ou négatif sur le taux d'emploi des
jeunes.
Loi si on favorise ou non une intervention lé-
gale face aux technologies nouvelles,
c'est-à-dire demander une réglementation
de ces technologies nouvelles de la part de
nos gouvernements.
Participation si les intervenants sont favorables ou dé-
favorables à la collaboration, à la consul-
tation ou à l'implication des travailleurs
en ce qui touche les technologies nouvelles
dans l'entreprise.
Poste(s) (de travail) si les technologies nouvelles produisent un
effet positif ou négatif sur la façon d'exé-
cuter un travail, c'est-à-dire une ou des
modifications positives ou négatives sur la
tâche, les obligations ou les responsabili-
tés confiées à un employé.
Productivité si les technologies nouvelles ont un effet
positif ou négatif sur la productivité de
l'entreprise.
Santé-sécurité si les technologies nouvelles améliorent ou
détériorent la santé-sécurité des travail-
leurs, c'est-à-dire la prévention et la di-
minution des accidents du travail et des
maladies professionnelles.
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Nous présentons à l'Annexe 3 les catégories de mots retenus
lors du pré-test. Il faut noter que les mots sélectionnés incluent les
synonymes, les adjectifs, les pronoms et les articles qui remplacent
ces mots. Par exemple, pour le mot femme, on comptabilise les mots:
madame, féminin, travailleuse, salariée, employée, elle, leur, etc.
Comme nous l'avons mentionné auparavant, nous avons relevé
dans les tableaux 25, 26 et 27, 16 mots dont la fréquence était signi-
ficative. Nous calculons le nombre d'apparition positive ou négative
du mot dans la section du texte traitant des technologies nouvelles
qui nous donne comme résultat la fréquence positive et négative de ce
mot. D'ailleurs, nous savons que: "l'importance d'une unité d'enregis-
trement croît avec sa fréquence d'apparition"5. Par exemple, au ta-
bleau 25, lors du pré-test, nous avons constaté que la loi revenait à
plusieurs reprises dans le discours des patrons en ce qui a trait aux
technologies nouvelles dans les régions et à Montréal. La fréquence de
ce mot est de 31. Ce mot ou ses synonymes ont été employés par les
patrons à huit reprises d'une façon positive et à 23 reprises d'une fa-
çon négative. Nous pouvons donc conclure que les patrons, dans 74%
des cas, ne favorisent pas l'intervention des gouvernements par une
loi pour réglementer l'arrivée des technologies nouvelles dans l'entre-
prise.
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Dans le prochain chapitre, nous présentons (es résultats d'ana-
lyse des mémoires remis par les patrons, les syndicats et les groupes
sociaux des régions et de Montréal.
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NOTES ET RÉFÉRENCES
( 1 ) BERELSON, Bernard, Content analysis in communications research,
New York, Hafner, 1984, p. 18.
(2) GAUTHIER, Benoît, Recherche sociale, Québec, Presses de l'Univer-
sité du Québec, 1984, p.297.
(3) II faut noter que les intervenants individuels ont été exclus de
cette liste et ceux représentant toute la province.
(4) Comme tous les mémoires étaient numérotés, nous avons pigé au
hasard le nombre de numéro nécessaire dans chaque groupe d'in-
tervenants pour effectuer ce pré-test.
(5) BARDIN, Laurence, L'analyse de contenu, France, Presses Univer-
sitaires de France, 1977, p. 108.
CHAPITRE VI
Résultats d'analyse
6.1 intervenants patronaux en régions
En consultant le tableau 28, nous remarquons trois intervenants
patronaux: l'Association des manufacturiers canadiens de Granby, la
Compagnie Shefford Textiles des Cantons de l'Est et enfin, Tembec Inc.
de Rouyn. Nous pouvons voir également la répartition du codage.
Au tableau 29, nous remarquons que trois mots sont très sou-
vent employés par les patrons en régions. La participation occupe le
premier rang et est soulevée à 25 reprises, la loi est au deuxième rang
avec 24 et enfin, la productivité au troisième rang avec 19. Le mot
participation est employé d'une façon positive dans 96% des cas. Les
patrons favorisent donc la participation des employés aux technolo-
gies nouvelles. Par contre, ils diffèrent d'opinion en ce qui a trait à
l'intervention légale face aux technologies nouvelles. Nous pouvons
voir que lorsqu'on utilise le mot loi, les patrons l'emploient d'une fa-
çon négative dans 54% des cas. C'est donc seulement un peu plus de la
moitié des interventions. Le désir des patrons en vue d'une régle-
mentation de la part des gouvernements est donc partagé. Pour ce qui
est de la productivité on est unanime, elle est améliorée avec la venue





































































































































* Ce mot n'a pas été mentionné par les intervenants.
* * Fréquence positive.
* * 'Fréquence négative.


























































































SOURCE: Mémoires déposés lors des audiences publiques de la Commission Beaudry.
Au quatrième rang, nous retrouvons à égalité l'information et la
formation qui reviennent dans le discours du patronat à 12 reprises.
Les patrons sont d'accord à 100% pour affirmer qu'il y a une bonne
formation donnée aux employés pour faire face aux technologies nou-
velles et que l'information est bien rendue également.
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La concurrence occupe le cinquième rang avec 9 interventions
positives. Les patrons s'entendent pour dire que les technologies nou-
velles améliorent la situation concurrentielle de l'entreprise. Très
près au sixième rang, avec une fréquence de 7, nous retrouvons le pro-
blème de l'emploi. Ce problème de gain ou de perte d'emplois avec
l'arrivée des technologies nouvelles dans l'entreprise est soulevé d'u-
ne façon positive dans 71% des cas. C'est-à-dire que les patrons con-
sidèrent qu'il n'y a pas de perte d'emploi dans la plupart des cas.
Enfin, les trois dernières préoccupations rencontrées par les
patrons sont les conditions de travail qui reviennent dans les mé-
moires seulement à deux reprises, la santé-sécurité à deux reprises
également, les femmes sont mentionnées seulement une fois. Nous
avons donc un désintéressement des patrons en régions vis-à-vis les
conditions de travail, la santé-sécurité et les femmes, en ce qui con-
cerne les technologies nouvelles.
Nous notons également que six préoccupations n'ont pas été
soulevées par les intervenants. On ne parle pas d'adaptation des tra-
vailleurs aux technologies nouvelles. Les travailleurs âgés sont
ignorés de même que les handicapés et les jeunes. On ne mentionne
pas la façon d'implanter les technologies nouvelles de même que l'ef-
fet sur les postes de travail. Ce sont des sujets que les patrons des
régions n'abordent pas dans leur mémoire présenté à la Commission.
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6.2 Intervenants patronaux de Montréal
Au tableau 30, nous retrouvons la Chambre de commerce de La-
val, le Conseil du Patronat du Québec section Montréal (C.P.Q.), la Cor-
poration des marchands de meubles de Montréal et la Fédération des
Caisses Populaires Desjardins de Montréal.
En regardant le tableau 31, nous voyons que l'emploi vient au
premier rang des préoccupations soulevées par les patrons de la ré-
gion de Montréal. Nous rencontrons cet énoncé à 29 reprises. Nous en
comptons 59% positifs. C'est donc dire que dans presque 60% des cas,




















































































































































































* Ce mot n'a pas été mentionné par les intervenants.
* * Fréquence positive.
* * * Fréquence négative.






























































































SOURCE: Mémoires déposés lors des audiences publiques de la Commission Beaudry.
Pour ce qui est de faire des lois pour contrôler les technologies
nouvelles, nous retrouvons au deuxième rang 26 interventions dont
81% sont négatives. Les patrons ne sont donc pas d'accord pour que
Ton impose des lois de ce genre.
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La productivité et la formation prennent respectivement le
troisième rang avec une fréquence de 17 et le quatrième rang avec 16.
Les patrons sont positifs à 100% dans les deux cas. La venue des
technologies nouvelles améliore la productivité de l'entreprise et la
formation que l'on dispense est adéquate.
Les conditions de travail arrivent au cinquième rang avec une
fréquence de 13 parmi les préoccupations soulevées par les patrons.
Ils sont d'accord à 100% pour affirmer que ces conditions s'améliorent
avec la venue des technologies nouvelles.
Au sixième rang et ayant une fréquence de 10, c'est la concur-
rence. Les patrons sont tous positifs à ce sujet. Elle est favorisée
par l'arrivée des technologies nouvelles.
Possédant une fréquence de 7, nous retrouvons l'information et
la participation à égalité au septième rang. De plus, les patrons sont
d'accord à 100% dans les deux cas pour souligner la présence d'une
bonne information et d'une participation adéquate des travailleurs
vis-à-vis les technologies nouvelles.
Les interventions traitant des femmes sont situées au huitième
rang possédant une fréquence de 5. Elles sont à égalité avec les inter-
ventions sur l'implantation des technologies nouvelles. Ces deux pré-
occupations sont considérées positivement à 100% par les patrons.
134
C'est-à-dire qu'il n'y a pas de pertes d'emplois pour les femmes et que
la façon d'implanter les technologies nouvelles est adéquate, prévue
d'avance et structurée.
Au neuvième rang, avec seulement une fréquence de 4, nous
avons les postes de travail. A ce sujet les patrons sont d'accord pour
affirmer une amélioration sur les postes de travail grâce aux techno-
logies nouvelles.
Enfin, les patrons n'ont pas touché aux problèmes d'adaptation
des travailleurs, des travailleurs âgés, des handicapés, des jeunes et
de la santé-sécurité.
6.3 Comparaison entre les patrons en régions
et les patrons de Montréal
Le tableau 32 compare l'importance des différentes préoccupa-
tions amenées par les technologies nouvelles chez les intervenants













































































Fréquence positive (+) ou négative (-) en %.
Rang similaire.
Rang différent.
SOURCE: Mémoire déposés lors des audiences publiques de la Commission Beaudry.
Nous remarquons qu'une seule préoccupation est négative et
c'est la loi, cela pour les deux groupes d'intervenants. Nous retrou-
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vons une similitude au niveau du rang pour quatre préoccupations. Au
deuxième rang, nous avons la loi, au troisième rang la productivité, au
quatrième rang la formation et enfin, au huitième rang les femmes.
Comme on a pu le voir, la loi est perçue beaucoup plus négativement à
Montréal avec 81% de fréquence négative comparativement aux régions
avec 54% de fréquence négative. La productivité la formation et les
femmes sont positives à 100% pour les deux groupes d'intervenants.
La concurrence vient presqu'au même rang pour les deux
groupes. Elle est au cinquième rang en régions et au sixième rang à
Montréal. De plus elle est positive à 100% dans les deux cas.
Les conditions de travail sont également situées à des rangs
rapprochés dans les deux groupes. Elles sont au cinquième rang à
Montréal et au septième rang en régions. Les intervenants les consi-
dèrent positives à 100%.
L'information vient au quatrième rang en régions et pourtant
elle n'est située qu'au septième rang à Montréal. Il existe donc une
différence de rang assez importante. Cependant, l'information est po-
sitive à 100% dans les deux cas.
Il y a des préoccupations qui ont une grande différence de rang.
On considère en régions la participation comme la préoccupation la
plus importante. Elle occupe le premier rang. Par contre à Montréal,
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elle est reléguée au septième rang. Cependant, les deux groupes d'in-
tervenants sont très positifs à ce sujet, en régions dans 96% des in-
terventions et à Montréal dans 100%. Pour ce qui est de l'emploi, il
occupe le premier rang des préoccupations à Montréal tandis que dans
les régions on le situe seulement au sixième rang. En ce qui concerne
la cote, il y a également des différences. Les patrons de Montréal ne
sont positifs que dans 59% des interventions, pour ceux des régions
nous obtenons 71%. On est donc plus pessimiste à Montréal.
Enfin, il faut souligner que le problème de santé-sécurité n'a
été soulevé que par les patrons des régions et il est situé seulement
au septième rang. Également, ce n'est que Montréal qui a mentionné le
problème d'implantation des technologies nouvelles au huitième rang
et des effets sur les postes de travail au neuvième rang. De plus, en
examinant les tableaux 28 et 30, nous remarquons que les patrons en
régions et ceux de Montréal ne traitent pas d'adaptation des travail-
leurs aux technologies nouvelles. De même, ils ne mentionnent pas
l'effet des technologies sur les travailleurs âgés, les handicapés et
les jeunes.
6.4 Intervenants syndicaux en régions
En regardant le tableau 33, nous y retrouvons 9 intervenants
syndicaux: le Conseil central de la Côte-Nord (CSN) de Baie-Comeau, le


































































































































































* * Fréquence négative.
* * * Ce mot n'a pas été mentionné par les intervenants.
























































































































































* * Ce mot n'a pas été mentionné par les intervenants.


















































































































































Ce mot n'a pas été mentionné par les intervenants.



























































































































* * Ce mot n'a pas été mentionné par les intervenants.
SOURCE: Mémoires déposés lors des audiences publiques de la Commission Beaudry.
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le Conseil central des syndicats nationaux du Nord-ouest québécois
(CSN) de Rouyn, la Fédération de la métallurgie (CSN) de Trois-Riviè-
res, la Fédération des Syndicats Autonomes (FSA) de Jonquière, la Fé-
dération des Syndicats du Secteur Aluminium (FSSA) de Jonquière, le
Regroupement de Syndicats d'enseignant(e)s du primaire/secondaire
région 03 (CEQ) de Québec, le Syndicat national des Travailleurs des
Pâtes et Papiers de Port-Alfred (CSN) et finalement les Syndicats af-
filiés à la FTQ dans la région de rAbitibi-Témiscamingue.
Au tableau 34, nous remarquons que c'est l'emploi qui est de
loin la préoccupation numéro un des syndicats avec une fréquence de
120. Les syndicats considèrent ce mot négativement dans 77% des
cas. C'est-à-dire qu'il y a une diminution de l'emploi avec la venue des
technologies nouvelles.
La loi, qui occupe le deuxième rang avec une fréquence de 60,
est bien vue dans 88% des cas.
On favorise donc de légiférer en matière de technologies nou-
velles pour diminuer l'impact de ces technologies dans l'entreprise.
L'information vient au troisième rang avec une fréquence de 45.
Les syndicats considèrent que l'information est bien donnée dans les

























































































































SOURCE: Mémoires déposés lors des audiences publiques de la Commission Beaudry.
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Au quatrième rang, nous retrouvons l'effet des technologies
nouvelles sur le groupe des femmes. Sur une fréquence d'utilisation
du mot de 40, 72% des cas sont négatifs. Le groupe des femmes est
donc très affecté par l'arrivée des technologies nouvelles.
Possédant une fréquence de 36, la productivité vient au cin-
quième rang des préoccupations. Les syndicats des régions sont posi-
tifs à 100% pour affirmer qu'elle est améliorée avec l'arrivée des
technologies nouvelles.
Pour ce qui est des conditions de travail, situées au sixième
rang avec une fréquence de 33, 85% des interventions sont considérées
comme affectant négativement ces conditions.
Au septième rang, la façon d'implanter les technologies nou-
velles est jugée comme bonne dans 65% des 26 apparitions du mot.
La formation des employés occupe le huitième rang et revient
dans les mémoires à 22 reprises. La participation est située au neu-
vième rang, elle a une fréquence de 19. La formation est considérée
comme excellente dans 91% des cas et la participation dans 100%.
Par contre, l'impact des technologies nouvelles sur les postes
de travail est négatif dans 82% des 17 fois qu'on utilise ce mot. Ce-
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pendant, les postes de travail occupent seulement le dixième rang des
préoccupations.
On ne mentionne pas beaucoup les travailleurs âgés, nous no-
tons une fréquence de 12. De plus, dans 75% des cas relevés dans les
mémoires, les syndicats considèrent que les technologies ont un effet
négatif sur ce groupe de travailleurs. Les travailleurs âgés sont clas-
sés au onzième rang.
Loin au douzième rang, on soulève très peu le problème de la
santé-sécurité au travail. On est positif dans 63% des 8 interven-
tions. Les syndicats croient donc que les technologies nouvelles amé-
liorent cet aspect du travail.
Les jeunes ne reviennent dans les mémoires déposés par les
syndicats qu'à sept reprises et occupent le treizième rang. On est
d'ailleurs négatif dans 71% des interventions. De plus, la concurrence
au quatorzième rang avec une fréquence de 4 et l'adaptation des tra-
vailleurs au quinzième rang avec une fréquence de 1, sont presque ou-
bliées par les intervenants.
Finalement, nous notons que les personnes handicapées n'ont
pas été mentionnées par les syndicats.
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6.5 Intervenants syndicaux de Montréal
Au tableau 35, nous constatons la présence de sept interve-
nants syndicaux: la Centrale de l'Enseignement du Québec section
Montréal (CEQ), la Centrale des Syndicats Démocratiques section
Montréal (CSD), la Confédération des Syndicats Nationaux section
Montréal (CSN), le Conseil Conjoint #91 des Teamsters de Montréal, le
Conseil du Travail de Montréal (FTQ), la Fédération des Travailleurs du
Québec section Montréal (FTQ) et enfin la Fraternité des Policiers de
la CUM.
En regardant le tableau 36, on se rend compte que la loi vient au
premier rang des préoccupations des syndicats de Montréal avec 48 de
fréquence. On est positif dans 92% des interventions pour qu'il y ait
un contrôle des technologies nouvelles par la loi.
Au second rang ayant 38 de fréquence, il y a la préoccupation de
l'emploi avec 87% d'interventions négatives. Les technologies nou-
velles sont donc perçues comme nuisibles à l'emploi dans la grande
majorité des cas. Très près, avec une fréquence de 35, nous avons les
femmes au troisième rang. Les syndicats considèrent également que
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* * Fréquence négative.
* * * Ce mot n'a pas été mentionné par les intervenants.








































































































































































* * Fréquence négative.
* * * Ce mot n'a pas été mentionné par les intervenants.











































































































































* * Fréquence négative.
* * * Ce mot n'a pas été mentionné par les intervenants.



















































































































SOURCE: Mémoires déposés lors des audiences publiques de la Commission Beaudry.
151
Nous retrouvons au quatrième rang avec une fréquence de 25, la
formation. Nous comptons 76% d'interventions positives. Les syndi-
cats sont donc satisfaits de la formation donnée pour faire face aux
technologies nouvelles.
On est beaucoup plus mitigé à propos de l'information venant au
cinquième rang avec une fréquence de 18 et un taux d'interventions
positives de seulement 56%. Par contre, au sixième rang, la partici-
pation ayant une fréquence de 17, est perçue comme positive à 100%.
Pour ce qui est des postes de travail qui ont une fréquence de
14 au septième rang, on est négatif dans 93% des cas sur l'effet des
technologies nouvelles. Par contre, au huitième rang, on est positif à
100% sur une fréquence de 11 en ce qui a trait à la productivité. Les
technologies nouvelles ont donc un effet positif certain à ce sujet.
A égalité au neuvième rang, nous retrouvons l'implantation des
technologies nouvelles et la santé-sécurité. Toutes les deux ont une
fréquence de 9 et sont négatives à 89%. Les syndicats ne sont donc
pas satisfaits de la façon qu'on implante les technologies nouvelles
dans les entreprises et de la santé-sécurité qui les entoure.
Les conditions de travail occupent seulement le dixième rang
des priorités. Nous notons une insatisfaction complète de la part des
syndicats avec une fréquence négative de 100%.
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L'adaptation des travailleurs aux technologies nouvelles avec
une fréquence de 5 au onzième rang, de même que les problèmes des
travailleurs âgés avec une fréquence de 3 au douzième rang et des
jeunes ayant une fréquence de 1 au treizième rang, sont à peine soule-
vés dans les mémoires remis par les syndicats.
Enfin, il faut noter que seules la concurrence et les personnes
handicapées n'ont pas été mentionnées.
6.6 Comparaison entre les syndicats en régions
et les syndicats de Montréal.
Au tableau 37, nous comparons l'importance des différentes
préoccupations amenées par les technologies nouvelles chez les inter-
venants patronaux en régions et à Montréal.
Il est important de noter que les préoccupations négatives en
régions le sont également à Montréal, c'est-à-dire: l'emploi, les fem-
mes, les conditions de travail, les postes de travail, les travailleurs
âgés et les jeunes. Cependant, les syndicats de Montréal ajoutent à
cela l'implantation des technologies nouvelles et la santé-sécurité au




































































































































Fréquence positive (+) ou négative (-) en %.
Rang similaire.
Rang différent.
SOURCE: Mémoire déposés lors des audiences publiques de la Commission Beaudry.
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Nous remarquons également qu'une seule préoccupation, les
jeunes, est située au même rang pour les deux groupes d'intervenants,
c'est-à-dire au treizième rang. Elle est d'ailleurs placée bien loin
dans la hiérarchie des préoccupations. De plus, cette préoccupation
est négative dans 71% des cas en régions et dans 100% à Montréal. Il
y a donc un problème d'emploi pour les jeunes encore plus important à
Montréal.
Nous notons que plusieurs préoccupations ont un rang presque
similaire d'un groupe à l'autre. L'emploi, qui est considéré comme une
préoccupation très importante pour les régions, est au premier rang
avec 77% de fréquences négatives. Nous retrouvons l'emploi au
deuxième rang à Montréal avec 87% de fréquences négatives. Il y a
donc une ressemblance au niveau de la fréquence malgré la plus grande
importance d'intervention négative pour Montréal. Pour ce qui est de
la loi, elle est au premier rang des préoccupations avec 92% de fré-
quences positives à Montréal. Elle est au deuxième rang en régions et
comprend 88% des fréquences positives. Il y a donc au niveau des fré-
quences une très forte ressemblance. Les femmes occupent le troi-
sième rang avec 91% de fréquences négatives à Montréal et le qua-
trième rang avec 72% de fréquences négatives en régions. Nous pou-
vons voir ici, d'après les fréquences, que les femmes sont plus affec-
tées par les technologies nouvelles à Montréal. Enfin, les travailleurs
âgés viennent seulement au onzième rang avec 75% de fréquences né-
gatives en régions et au douzième rang avec 67% de fréquences néga-
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tives à Montréal. On attache donc pas tellement d'importance à la per-
te d'emploi chez les travailleurs âgés tant en régions qu'à Montréal.
Pourtant on est négatif dans les deux cas.
D'autres préoccupations ont également des rangs rapprochés.
L'information est au troisième rang avec 62% de fréquences positives
en régions et au cinquième rang avec 56% de fréquences positives à
Montréal. Il y a donc une ressemblance marquée au niveau des fré-
quences. Pour sa part, l'implantation des technologies nouvelles est
située au septième rang en régions et au neuvième rang à Montréal.
Par contre, il y a une très grande différence en ce qui concerne les
fréquences des deux groupes d'intervenants à ce sujet. En régions, les
syndicats sont positifs dans 65% de leurs interventions tandis qu'à
Montréal 89% des interventions sont négatives. L'implantation des
technologies est donc bien acceptée par les syndicats en régions con-
trairement à ceux de Montréal.
Il y a des préoccupations qui ont des différences de rang plus
éloignés. La productivité occupe le cinquième rang en régions et nous
la retrouvons au huitième rang à Montréal. Les deux groupes d'interve-
nants sont entièrement d'accord qu'elle augmente avec l'arrivée des
technologies nouvelles, Pour sa part, la participation est située au
sixième rang à Montréal mais elle n'arrive qu'au neuvième rang en ré-
gions. On attache donc moins d'importance à cette préoccupation en
régions. Cependant, les deux groupes d'intervenants sont complète-
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ment positifs dans leurs interventions. Par ailleurs, les postes de
travail viennent au septième rang des préoccupations à Montréal et au
dixième rang en régions. On y attache donc plus d'importance à Mont-
réal. De plus, on est très négatif en ce qui concerne l'effet des tech-
nologies nouvelles sur les postes de travail. Nous avons 93% de fré-
quences négatives à Montréal et 82% en régions. Pour ce qui est de la
santé-sécurité au travail, nous la retrouvons au neuvième rang à
Montréal et seulement au douzième rang en régions. De plus, nous re-
marquons une très nette contradiction de la part des deux groupes
d'intervenants. Les syndicats de Montréal relèvent une détérioration
de la santé-sécurité dans 89% des interventions tandis que ceux des
régions soulèvent une amélioration dans 63% des interventions.
Enfin, il y a des préoccupations qui ont un très grand écart.
Nous avons la formation qui est considérée à Montréal comme une pré-
occupation importante au quatrième rang pourtant nous la retrouvons
au huitième rang en régions. Cependant, les interventions sont posi-
tives tant à Montréal avec 76% que dans les régions où l'on remarque
notamment une fréquence de 91%. La formation est donc plus loin
dans le classement en régions, mais elle est considérée comme très
positive. Les conditions de travail occupent le sixième rang en ré-
gions et sont reléguées au dixième rang à Montréal. Les syndicats de
Montréal n'attachent donc pas tellement d'importance aux conditions
de travail De plus, nous relevons des fréquences négatives élevées
chez les deux groupes d'intervenants: 85% en régions et 100% à Mont-
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réal. En ce qui concerne l'adaptation des travailleurs aux technologies
nouvelles, elle est située très loin dans les préoccupations des
intervenants. Les syndicats de Montréal placent l'adaptation au on-
zième rang, avec une fréquence positive de 80%; ceux des régions au
quinzième rang avec une fréquence positive de 100%. Il est surprenant
de constater le manque d'importance pour l'adaptation des travailleurs
chez les intervenants.
Finalement, la concurrence est soulevée seulement par les syn-
dicats des régions et cela au quatorzième rang des préoccupations.
Également, en regardant les tableaux 33 et 35, nous remarquons que
les syndicats en régions et ceux de Montréal ne traitent pas des tra-
vailleurs handicapés.
6.7 Groupes sociaux en régions
En consultant le tableau 38, nous remarquons neuf groupes so-
ciaux: le Centre d'Intervention et de Recherche pour l'Amélioration des
Situations de Travail (C.I.R.A.S.T.) de l'Université du Québec à Ri-
mouski, le Centre-Emersion de Baie-Comeau, le Conseil diocésain de
pastorale de Gatineau-Hull, le Conseil Régional de Développement de
l'Abitibi-Témiscamingue (C.R.D.A.T.), le Conseil Régional de Dévelop-
pement de l'Estrie (C.R.D.E.) de Sherbrooke, le Groupe de professeurs en
Sciences économiques et administratives de l'Université du Québec à




























































































































































Ce mot n'a pas été mentionné par les intervenants.














































































































































































Ce mot n'a pas été mentionné par les intervenants.
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* * Fréquence négative.
* • *Ce mot n'a pas été mentionné par les intervenants.






















































































































* * Fréquence négative.
* * * Ce mot n'a pas été mentionné par les intervenants.
SOURCE: Mémoires déposés lors des audiences publiques de la Commission Beaudry.
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maines du Cégep de Jonquiere, le Réseau d'Action et d'Information pour
les Femmes de la région de Québec (R.A.I.F.) et enfin la Table de Con-
certation des Organismes Travail de la Région de Québec.
En examinant le tableau 39, l'emploi avec une fréquence de 61
et la formation de 57 occupent presqu'à égalité les deux premiers
rangs des préoccupations des groupes sociaux. Par contre, ils ont des
opinions bien différentes. L'emploi est considéré comme très affecté
par les technologies nouvelles, 80% des interventions sont négatives.
Tandis que la formation est très adéquate, 88% des interventions sont
positives.
La loi vient au troisième rang avec une fréquence de 47. Nous
relevons 83% d'interventions positives à l'implication de la loi dans la
venue de technologies nouvelles.
Nous avons l'information au quatrième rang avec 36 de fré-
quence. Les groupes sociaux considèrent que l'information est bien
donnée dans les entreprises car 78% des interventions sont positives.
Presqu'à égalité au cinquième et sixième rangs, nous retrouvons
les femmes avec 26 de fréquence et l'implantation des technologies
nouvelles avec 25. Les groupes sociaux sont très partagés sur l'effet
des technologies nouvelles sur les femmes. Nous obtenons seulement


























































































































SOURCE: Mémoires déposés lors des audiences publiques de la Commission Beaudry.
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des interventions sont positives. On est donc relativement satisfait
de la façon d'implanter les technologies nouvelles dans l'entreprise.
Quant à la participation, elle revient à 22 reprises. Elle est située au
septième rang avec 91% d'interventions positives. Les groupes so-
ciaux considèrent donc la participation des travailleurs comme adé-
quate.
Les postes de travail occupent le huitième rang des préoccupa-
tions des groupes sociaux avec 19 de fréquence. Ces groupes consi-
dèrent que les technologies nouvelles ont une influence négative sur
les postes dans 68% de leurs interventions. Non loin derrière, nous
avons au neuvième rang les conditions de travail ayant 17 de fré-
quence. Les groupes sociaux croient qu'il y a une amélioration des
conditions de travail dans 59% de leurs interventions.
Les groupes sociaux sont d'accord à 100% pour affirmer qu'il y
aura une amélioration de la productivité et de la position concurren-
tielle avec l'arrivée des technologies nouvelles. La productivité ob-
tient une fréquence de 15 au dixième rang et la concurrence une fré-
quence de 13 au onzième rang. Par contre, les interventions au sujet
des jeunes travailleurs sont au nombre de 12 et dans 83% des cas
elles sont négatives. De plus, les jeunes sont situés très loin, c'est-
à-dire au douzième rang, dans les préoccupations des intervenants.
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Nous avons respectivement au treizième rang et au quatorzième
rangs, la santé-sécurité et l'adaptation des travailleurs aux technolo-
gies nouvelles. Ces deux éléments sont très négligés par les groupes
sociaux. La santé-sécurité obtient 7 interventions dont 7 1% positives
et l'adaptation en a 6 dont 67% positives. Egalement les travailleurs
âgés, situés au quinzième rang, sont presque complètement oubliés
par les groupes sociaux. Les interventions sur ce groupe de travail-
leurs sont au nombre de 3 dont 67% sont positives.
Finalement, il faut noter que le problème des personnes handi-
capées n'a pas été soulevé par les groupes sociaux.
6.8 Groupes sociaux de Montréal
En consultant le tableau 40, nous comptons dix groupes sociaux:
le Comité ad hoc de ressources jeunesse de Montréal, le Comité des
Coopératives de production de travail et pré-coopératives de Montréal,
la Conférence des cadres de Montréal, le Conseil d'intervention pour
l'Accès des Femmes au Travail de la région de Montréal (C.I.A.F.T.), la
Corporation professionnelle des conseillers d'orientation de Montréal,
le Groupe d'étudiants en Sciences Juridiques à l'Université du Québec à
Montréal, la Fédération des Unions de Familles de Montréal, la Table de
concertation des organismes de promotion des personnes handicapées

















































































































































* * Fréquence négative.


































































































































































































































































































































* * Fréquence négative.













































































































































SOURCE: Mémoires déposés lors des audiences publiques de la Commission Beaudry.
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vail de Montréal et enfin la Table de Concertation des travailleurs et
des travailleuses des communautés culturelles de Montréal.
Au tableau 41, la préoccupation la plus importante des groupes
sociaux de Montréal est la formation. Elle revient à 64 reprises dans
les mémoires dont 86% d'une façon positive. On est donc satisfait
dans l'ensemble du type de formation donné aux travailleurs.
Presqu'à égalité, les femmes, l'emploi et la loi occupe respec-
tivement le deuxième, troisième et quatrième rang des préoccupations
des groupes sociaux de Montréal. Le problème des femmes obtient une
fréquence de 55 contenant 64% d'interventions négatives. Celui de
l'emploi a une fréquence de 53 dont 85% des interventions sont néga-
tives. Tandis que la loi avec une fréquence de 52 est par contre posi-
tive à 92%. En somme, on considère que l'emploi pour les femmes se
détériore dans les entreprises où il y a des technologies nouvelles et
que cela se produit également dans l'emploi en général. De plus, on fa-
vorise la législation des technologies nouvelles.
Loin derrière dans les préoccupations des groupes sociaux de
Montréal, nous avons presqu'à égalité le cinquième, sixième et le sep-
tième rang. Avec une fréquence de 28 dont 93% d'interventions posi-
tives, on considère que les personnes handicapées ne subissent pas de
perte d'emplois dû aux technologies nouvelles. Pour ce qui est des

































































































































SOURCE: Mémoires déposés lors des audiences publiques de la Commission Beaudry.
172
on regarde les 74% d'interventions négatives. La même chose se pro-
duit pour les jeunes, 76% des 25 interventions sont négatives. Les
groupes sociaux considèrent qu'il y a des pertes d'emploi chez ce grou-
pe de travailleurs.
Au huitième rang, nous notons que les intervenants sont parta-
gés sur l'effet des technologies nouvelles sur les postes de travail.
Nous relevons un résultat de 55% seulement d'interventions positives
sur 22.
Nous remarquons une égalité au neuvième rang. L'information
et la productivité ont une fréquence de 20. On est satisfait de l'infor-
mation donnée aux travailleurs dans 90% des interventions. De plus,
on affirme à 100% qu'il y a une augmentation de la productivité.
Cependant, on ne traite de l'adaptation des travailleurs aux
technologies nouvelles qu'à 12 reprises. Dans 75% des cas on affirme
qu'elle est bonne.
Au onzième rang, avec une fréquence de 7 seulement, nous re-
trouvons l'implantation des technologies nouvelles qui est considérée
dans 86% des interventions comme négative. Egalement, nous avons au
douzième rang, la participation avec une fréquence de 6. Il n'y a pas
beaucoup d'interventions à ce sujet. Nous notons que 83% de ces in-
terventions sont positives.
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Finalement, la concurrence, les travailleurs âgés et la santé-
sécurité sont presque oubliés avec des fréquences de 2 et moins.
6.9 Comparaison entre les groupes sociaux en régions
et les groupes sociaux de Montréal
Nous comparons, au tableau 42, l'importance des différentes
préoccupations amenées par les technologies nouvelles chez les grou-
pes sociaux en régions et à Montréal.
Seulement trois préoccupations du côté des groupes régionaux
sont négatives: l'emploi, les postes de travail et les jeunes. Par con-
tre, nous relevons 6 préoccupations négatives pour les groupes so-
ciaux de Montréal: les femmes, l'emploi, les conditions de travail, les
jeunes, l'implantation des technologies nouvelles et les travailleurs
âgés. Nous retrouvons donc seulement deux préoccupations négatives
semblables en régions et à Montréal: l'emploi et les jeunes.
On remarque qu'une seule préoccupation est située au même
rang pour les deux groupes d'intervenants. Les postes de travail occu-
pent le huitième rang tant en régions qu'à Montréal. En régions, on
considère dans 68% des interventions que les technologies nouvelles
ont un effet négatif sur les postes de travail. Par contre, dans la ré-













































































































































* * Fréquence positive (+) ou négative (-) en %.
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Rang différent.
SOURCE: Mémoire déposés lors des audiences publiques de la Commission Beaudry.
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Plusieurs préoccupations ont presque le même rang d'un groupe
à l'autre. La formation qui est au premier rang à Montréal avec une
fréquence positive de 86% vient au deuxième rang dans les régions
avec une fréquence positive de 88%. Nous notons une très forte res-
semblance des fréquences. La loi se situe au troisième rang en ré-
gions avec une fréquence positive de 83% et au quatrième rang à Mon-
tréal avec une fréquence positive de 92%. Les intervenants considè-
rent la loi comme nécessaire avec l'arrivée des technologies nou-
velles. La loi et la formation sont considérées comme des préoccupa-
tions très importantes pour les intervenants. Plus loin dans le clas-
sement, nous retrouvons la productivité au neuvième rang à Montréal
et au dixième rang en régions. Les fréquences des deux groupes indi-
quent qu'elles sont positives à 100%. On considère donc que la pro-
ductivité augmente avec les technologies nouvelles. Très loin dans
les préoccupations des intervenants, on rencontre la santé-sécurité.
En régions, la santé-sécurité occupe le treizième rang avec une fré-
quence positive de 71%. Dans la région de Montréal, elle est au qua-
torzième rang avec une fréquence entièrement positive. On note chez
les intervenants une faible sensibilisation à cette préoccupation.
C'est le même cas pour ce qui est des travailleurs âgés. Ils sont clas-
sés au quatorzième rang à Montréal avec une fréquence complètement
négative. Nous retrouvons les travailleurs âgés au quinzième rang des
préoccupations avec une fréquence positive de 67% en régions. Il y a
donc une forte contradiction au niveau des fréquences. On est très né
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gatif à Montréal et presqu'à 70% positif en régions en ce qui touche
l'effet des technologies nouvelles sur les travailleurs âgés.
Possédant des rangs assez rapprochés, nous remarquons l'em-
ploi au premier rang en régions avec une fréquence négative de 80% et
au troisième rang à Montréal avec une fréquence négative de 85%. Les
groupes sociaux considèrent donc dans 80% et plus des interventions,
qu'il y aura des pertes d'emplois en régions et à Montréal avec l'arri-
vée des technologies nouvelles. Plus loin dans le classement, nous
avons la concurrence qui est au onzième rang en régions et au treiziè-
me rang à Montréal. Dans les deux cas les interventions sont positives
à 100%.
D'autres préoccupations ont des différences de rangs plus éloi-
gnées. Nous avons les femmes qui se placent au deuxième rang à Mon-
tréal. Pourtant en régions nous les retrouvons au cinquième rang. La
préoccupation des femmes au travail est donc moins importante en ré-
gions qu'à Montréal. De plus, les groupes sociaux de Montréal inter-
viennent d'une façon négative dans 64% des cas tandis que les groupes
régionaux interviennent positivement dans 54% des cas. On dénote
donc, d'après les interventions, une perte d'emploi chez les femmes
dues aux technologies nouvelles à Montréal. Cependant en régions, le
nombre d'interventions positives est plus mitigé avec seulement 54%.
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Pour ce qui est des conditions de travail, les groupes de Mon-
tréal arrivent au sixième rang et ceux des régions au neuvième rang.
Il y a une grande différence au niveau des fréquences. Près des trois
quarts des interventions des groupes sociaux de Montréal sont néga-
tives. C'est-à-dire qu'on y retrouve une détérioration des conditions
de travail. Les groupes sociaux des régions soulèvent une améliora-
tion des conditions de travail dans 59% des interventions. L'adapta-
tion des travailleurs aux technologies nouvelles est située au dixième
rang à Montréal, mais elle est reléguée au quatorzième rang en ré-
gions. Dans les deux cas, on ne considère pas l'adaptation comme une
préoccupation prioritaire. Cependant, pour ce qui est des fréquences,
il y a une très grande ressemblance. Nous avons 75% d'interventions
positives à Montréal, comparativement à 67% en régions.
Il y a des préoccupations qui ont des différences de rangs très
importantes selon qu'elles sont en régions ou à Montréal. L'informa-
tion est considérée comme une préoccupation importante en régions
car elle occupe le quatrième rang. Lorsque nous la retrouvons à Mont-
réal, elle est placée seulement au neuvième rang. Les groupes sociaux
de Montréal n'accordent donc pas la même importance à l'information.
Pour ce qui est des fréquences, on est positif dans les deux cas. Nous
retrouvons 78% d'interventions positives en régions et 90% à Montréal.
On est donc satisfait de l'information donnée.
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Les interventions concernant l'implantation des technologies
nouvelles dans les régions sont situées au sixième rang et positives
dans 64% des cas. Pour Montréal, l'implantation vient seulement au
onzième rang avec une fréquence négative de 86%. Il y a donc une
grande différence au niveau du rang et surtout des interventions con-
sidérées comme positive en régions et très négatives à Montréal.
La participation des travailleurs aux technologies nouvelles se
classent au septième rang en régions avec 91% d'interventions posi-
tives. Elle occupe seulement le douzième rang à Montréal, tout en
étant positive dans 83% des interventions. Nous remarquons une dif-
férence d'importance attribuée à la participation; cependant, les deux
groupes sont positifs dans plus de 80% de leurs interventions.
Les groupes sociaux de Montréal classent les jeunes au sep-
tième rang des préoccupations. Cependant, les jeunes arrivent seule-
ment au douzième rang en régions. On n'accorde donc pas tellement
d'importance au problème des jeunes en régions. Par contre, les deux
groupes d'intervenants ont tous les deux des fréquences négatives,
76% à Montréal et 83% en régions. Il y a donc un problème de perte
d'emploi chez les jeunes dû aux technologies nouvelles tant à Montréal
qu'en régions.
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Finalement, ce sont seulement les groupes sociaux de Montréal
qui traitent des personnes handicapées. Cette préoccupation se situe
au cinquième rang avec 93% d'interventions positives.
CONCLUSION
Ce travail permet donc, dans un premier temps, de bien distin-
guer les notions de pôles de croissance et de pôles de développement.
Il favorise la connaissance de certains concepts attribués aux tech-
nologies nouvelles. Il brosse un tableau de la structure économique du
Québec et de ces régions tout en nous faisant part des principales
technologies. Enfin, il présente une analyse de contenu de mémoires
traitant des technologies nouvelles, mémoires déposés lors des au-
diences publiques de la Commission Beaudry.
Dans le premier chapitre, le rapport H.M.R. considère qu'il faut
mettre l'accent sur le développement économique de Montréal. Ce rap-
port prône la création d'un pôle de développement pour Montréal qui,
par sa concentration, fera naître par la suite des pôles secondaires
dans les régions qui ne sont pas trop éloignées. Pour eux, les régions
périphériques sont des pôles de croissances faibles où la technologie
se développe difficilement.
Lavertue et Villeneuve critique à partir de la théorie de la dé-
pendance cette théorie de la polarisation avancée par le rapport H.M.R.
Car cette domination du centre conduira nécessairement au sous-dé-
veloppement des régions périphériques.
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Le rapport H.M.R. propose donc deux hypothèses importantes. La
première est que le développement de Montréal produit un impact po-
sitif (des effets d'entraînement) sur les autres régions du Québec. La
deuxième est qu'un fort processus de déconcentration du secteur ma-
nufacturier, de l'Ile de Montréal vers la périphérie de la région admi-
nistrative de Montréal est déjà amorcé.
Cependant, le rapport H.M.R. et les études subséquentes du
C.R.D.E. sur la région de Montréal n'ont pas démontré le bien-fondé de
l'existence, des effets d'entraînement. Pour ce qui est de la décon-
centration manufacturière, une étude récente de l'Institut national de
la recherche scientifique a conclu qu'il existerait à peine un léger
mouvement de décongestion.
Pour notre part, nous avons démontré, à l'aide des mémoires dé-
posés lors de la Commission consultative sur le travail, que les tech-
nologies nouvelles sont présentes autant dans les régions périphé-
riques qu'à Montréal.
Dans la seconde partie du chapitre, nous avons voulu définir les
différents concepts utilisés le plus souvent lorsque nous parlons des
technologies nouvelles.
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Le Dictionnaire Canadien des Relations du Travail de Gérard
Dion nous donne une très bonne définition des changements technolo-
giques. C'est une:
Modification apportée au processus de production
par l'introduction de nouvelles techniques, de nouveaux
procédés, de nouvelles machineries ou diverses modifi-
cations prenant la place de ce qui était jusque-là uti-
lisé ...1
II faut distinguer entre changement technologique et innova-
tion. Le changement technologique est une innovation mais une inno-
vation peut être autre chose qu'un changement technologique. Lorsque
nous parlons de changement technologique, nous nous référons aux in-
novations de produits et de services, de procédés et de processus de
production.
Au niveau des technologies nouvelles, nous nous sommes limi-
tés à la microélectronique, d'où vient l'informatique, la télématique,
la bureautique et enfin, la robotique.
En ce qui concerne les secteurs d'activités traités au deuxième
chapitre, le secteur primaire est le plus négligé par les mémoires
touchant les technologies nouvelles lors des audiences de la commis-
sion. Cela est peut-être attribué au fait que la part relative de l'em-
ploi et de la production du secteur primaire au Québec est inférieure à
5%, comme nous le mentionnons au deuxième chapitre.
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Pourtant, le secteur primaire, par ses effets d'entraînement sur
les secteurs secondaire et tertiaire, et par son impact sur les expor-
tations et la balance des paiements, constitue l'épine dorsale de l'éco-
nomie au Québec.
Nous n'avons eu aucune intervention pour ce qui est de l'agricul-
ture et des pêches. Même si l'emploi dans le secteur agricole augmen-
tera légèrement au Québec et que l'on devrait favoriser l'accroisse-
ment de la productivité dans les années à venir. Également pour les
pêches hauturières, nous utilisons des bateaux de plus en plus moder-
nes. Cela nécessite donc une technologie nouvelle.
Pour ce qui est de la forêt, le travail y a subit de grandes
transformations. On y a vécu une mécanisation de plus en plus pous-
sée et un changement dans la gestion de la ressource. Il ne faut pas
oublier que les produits de l'industrie forestière se classent au pre-
mier rang des exportations québécoises.
Comme nous l'avons constaté au deuxième chapitre, la produc-
tion minière est une faible part du produit intérieur brut. Pour la
grande majorité de la production minière, on effectue qu'une opération
d'affinage. Nous y notons une instabilité des marchés. Nous ne possé-
dons pas d'industrie de transformation même dans nos ressources im-
portantes en amiante ou en fer. Nous notons une domination du sec-
teur minier par les entreprises étrangères.
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Pour ce qui est du secteur secondaire, l'industrie de la fabrica-
tion subit depuis plusieurs années une perte de vitesse importante.
Nous avons noté au niveau du produit intérieur brut total une baisse
continuelle de la part de cette industrie.
Tel que mentionné au deuxième chapitre: "En 1985, le Québec
compte environ 27,8% des emplois manufacturiers canadiens mais sa
part de la valeur des expéditions n'est que de 22,9%". L'industrie de la
fabrication au Québec n'est pas comparable à celle de l'Ontario, c'est
le cas également en ce qui concerne l'équipement de transport.
Le secteur de la fabrication est un très grand générateur d'em-
plois indirects. La bonne marche du secteur secondaire favorise la
production du secteur primaire. La même chose se produit pour plu-
sieurs activités du secteur tertiaire qui dépendent de l'industrie de la
transformation.
C'est ainsi que le gouvernement attache beaucoup d'importance
à la stimulation des investissements pour favoriser le développement
des industries manufacturières. Il y a énormément de mesures pour
aider les entreprises.
Pour ce qui est de l'industrie de la construction, comme nous
l'avons constaté, elle fonctionne à un niveau assez élevé en 1984.
Cela est dû à la reprise de la demande de construction non résiden-
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tielle. Nous notons une augmentation constante de la construction
préfabriquée en usine. On pratique également de plus en plus la sous-
traitance par des firmes spécialisées. Ce qui a pour effet de diminuer
les employés chez les entrepreneurs généraux.
Le secteur tertiaire est le plus important en ce qui concerne
l'emploi, la production et l'investissement. Deux travailleurs sur
trois font partie de ce secteur.
Comme nous l'avons expliqué, nous appelons tertiaire moteur
les activités qui ont un grand contenu technologique, soit essentielles
à d'autres secteurs de l'économie ou encore exportables. Ces activités
jouent un rôle stratégique pour le développement en provoquant des
effets d'entraînement en amont et en aval. D'ailleurs nous avons énu-
méré ces activités au deuxième chapitre, c'est-à-dire les centres
d'innovation et de recherche, les services de génies-conseil, les ser-
vices spécialisés aux entreprises, etc.
L'industrie du transport doit avoir une place importante dans le
développement économique. Par contre, on note une diminution de
l'emploi dans ce secteur depuis 1979. Mais peu à peu, on commence à
s'intéresser sérieusement à ce secteur et aux technologies nouvelles.
Même si nous notons une diminution des travailleurs depuis
1979 dans le secteur des communications, on y retrouve présentement
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plusieurs développements, particulièrement en ce qui touche la télé-
matique, plus précisément dans l'exploitation de banques de données,
l'acheminement de courrier, le transfert électronique de fonds et le
développement des téléconférences. Les innovations concernent éga-
lement la câblodistribution, la téléphonie, les fibres optiques, enfin,
des systèmes d'équipement et de services.
En ce qui concerne l'électricité, le gaz et l'eau, pour plusieurs
entreprises le fait qu'il soit possible d'obtenir des ressources éner-
gétiques à prix relativement bas, amène un facteur favorisant la lo-
calisation. De plus, cela est très important dans l'implantation de
technologies nouvelles. Nous avons noté également au deuxième cha-
pitre, que ce groupe d'industries possèdent le plus fort niveau de stock
de capital par employé.
Pour ce qui est des commerces de gros et de détail, comme nous
l'avons souligné, nous y retrouvons le quart de la main-d'oeuvre du
secteur tertiaire. L'argumentation est toujours très forte du côté des
travailleurs à temps partiel. Il faut noter que les ventes au détail
sont une variable très importante étant donné qu'elles permettent de
juger de la demande de biens et services. Nous remarquons de plus en
plus l'arrivée de boutiques très spécialisées.
Enfin, malgré une hausse dans le secteur des finances, des as-
surances et des affaires immobilières, cela n'a pas compensé les
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pertes d'emplois qui ont eu lieu pendant la récession. De plus, afin
d'offrir un meilleur service, d'augmenter leur productivité, de simpli-
fier leurs opérations et enfin, d'accroître leur position concurren-
tielle, les institutions sont donc entrées dans l'ère de l'électronique.
Comme nous l'avons vu au troisième chapitre, il existe de
grandes disparités entre les régions du Québec. Nous avons d'un côté
Montréal qui perd de plus en plus d'importance vis-à-vis les grands
centres nord-américains et de l'autre, les régions qui sont sous-déve-
loppées. A plus ou moins longue échéance, si la situation ne s'amélio-
re pas, cette perte de vitesse de Montréal va se répercuter sur les au-
tres régions.
Il faut donc, pour obtenir un meilleur développement régional,
favoriser l'entrepreneurship régional et le dynamisme des agents éco-
nomiques dans chaque région.
Tel que mentionné au troisième chapitre, c'est dans le "Québec
de base" que réside la majorité de la population. Ce territoire étant
composé de la région de Montréal, de deux régions à vocation d'admi-
nistration publique (Québec et Outaouais) et de deux régions manufac-
turières (Cantons de l'Est et Trois-Rivières). Le reste de la population
est situé dans des régions dites "Québec des ressources", comprenant
l'Abitibi-Témiscamingue, le Saguenay-Lac-Saint-Jean, le Bas-Saint-
Laurent-Gaspésie, la Côte-Nord et le Nouveau-Québec.
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Même si le Québec de base ne représente que 10% du territoire
québécois, il renferme pourtant 87% de la population. Nous avons
également remarqué qu'à part Montréal et Québec, la moyenne des ré-
gions est de 250,000 personnes. Nous avons donc un très petit marché
interne. Ces régions doivent donc exporter des biens ou des services
pour se développer.
Pour ce qui est des secteurs économiques, nous avons pu nous
rendre compte au troisième chapitre, que le secteur primaire est bien
réparti sur le territoire québécois. Mais en ce qui concerne les acti-
vités du secteur secondaire et tertiaire, elles sont plus concentrées à
Montréal et Québec.
Les mines et l'abattage forestier sont les deux activités im-
portantes qui constituent le secteur primaire dans les régions du Qué-
bec des ressources. Dans plusieurs régions, l'économie québécoise est
très reliée à la transformation des ressources naturelles. Pour ce qui
est des régions de Québec et de l'Outaouais, on compte plus de trois
personnes sur quatre travaillant dans le secteur tertiaire. Cela est dû
à l'importance de l'administration publique. Les deux seules régions à
posséder un secteur manufacturier vraiment diversifié sont Montréal
et Québec.
Il existe donc entre les régions du Québec beaucoup plus de
complémentarité que de concurrence. Le Québec est plutôt partagé en
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deux régions: l'une géographiquement petite mais relativement peuplée
et urbanisée, qui appuie sa croissance sur un secteur manufacturier et
un secteur tertiaire diversifié; l'autre liée à l'exploitation des res-
sources naturelles et vaste sur le plan géographique mais peu peuplée.
Au quatrième chapitre, nous avons constaté: que l'image positi-
ve de la technologie créatrice d'emplois se heurte chez près de la moi-
tié des gens à celle négative de technologie dévoreuse d'emplois. Ce
sont les Montréalais qui perçoivent plus positivement les technologies
nouvelles. Ceux qui ont un revenu élevé ont également une opinion fa-
vorable.
Nous rencontrons le plus souvent des technologies informa-
tiques et électroniques. Le fait d'améliorer la machinerie devient un
des critères de recherche de la qualité des produits et de hausse de la
productivité. En général, l'arrivée des technologies nouvelles dans une
entreprise coïncide avec des pertes d'emplois. De plus, il est très
difficile d'obtenir des estimations précises du rythme de pénétration
des technologies nouvelles.
Certains secteurs vont être plus propices à se moderniser, que
l'on pense aux pâtes et papiers, au textile et à la bonneterie. Pour ce
qui est du secteur de l'aluminium, les pertes d'emplois sont impor-
tantes lorsque l'on passe de l'ancienne technologie à la nouvelle.
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Par contre, il faut retenir que les technologies nouvelles ne
percent que dans les grandes usines ou les chaînes à succursales mul-
tiples pour ce qui concerne l'hôtellerie et la restauration, les produits
laitiers, les portes et châssis, le commerce de détail. Nous retrou-
vons également plusieurs technologies nouvelles dans les institutions
d'épargne et de crédit, les hôpitaux, l'avionnerie et les transports.
Pour sa part, le cinquième chapitre expliquait la méthodologie
employée pour effectuer l'analyse de contenu. Nous avons donc utilisé
comme source de données, les différents mémoires déposés par les
intervenants patronaux, syndicaux et groupes sociaux lors des au-
diences de la Commission Beaudry. Pour faire notre analyse, nous
nous sommes servis des 42 mémoires traitant des technologies nou-
velles.
En ce qui concerne la distribution des intervenants, nous notons
une répartition égaie provenant soit des régions ou de Montréal. Il y a
une prise de conscience des technologies nouvelles autant en régions
qu'à Montréal.
Cependant, sur 42 intervenants, 19 (45%) proviennent des
groupes sociaux. Ces groupes attachent donc une grande importance à
l'arrivée des technologies nouvelles. Ils sont suivis des syndicats
avec 16 (38%) mémoires et les patrons avec seulement 7 (17%) mé-
moires. Par contre, nous observons une répartition équitable des in-
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tervenants soit patronaux, syndicaux ou groupes sociaux entre les ré-
gions et Montréal.
Il est à noter que nous avons choisi le mot comme unité de con-
tenu et que la méthode quantitative selon la fréquence d'apparition
des mots a été retenue. Aucune prépondération n'a été faite
Nous comparons au sixième chapitre l'importance des diffé-
rentes préoccupations amenées par les technologies nouvelles soit
chez les patrons, les syndicats ou les groupes sociaux en régions et à
Montréal.
En ce qui concerne les patrons en régions, leurs principales
préoccupations sont par ordre d'importance: la participation, la loi, la
productivité, l'information et la formation. Pour ce qui est des pa-
trons de Montréal, ce sont: l'emploi, la loi, la productivité, la forma-
tion et les conditions de travail.
Nous remarquons chez les patrons en régions qu'ils sont très
favorables à la participation des travailleurs aux technologies nou-
velles. Cette préoccupation se classe au premier rang. Par contre,
pour les patrons de Montréal, cette préoccupation n'arrive qu'au sep-
tième rang.
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Les deux groupes d'intervenants, en particulier celui de Mont-
réal, ne favorisent pas une intervention légale face aux technologies
nouvelles. Cette préoccupation dans les deux cas est au deuxième
rang.
Selon eux, les technologies nouvelles ont un effet positif sur la
productivité. Ils considèrent que la formation et l'information don-
nées aux employés sont bonnes. Cependant, l'information n'arrive
qu'au septième rang des préoccupations à Montréal alors qu'elle est au
quatrième rang en régions.
Il est à noter que l'emploi n'arrive qu'au sixième rang dans les
préoccupations des patrons en régions alors qu'il occupe le premier
rang à Montréal. Les patrons considèrent que les technologies nou-
velles ont un effet positif sur le taux d'emploi dans les entreprises.
Cependant, les patrons de Montréal ont un discours plus mitigé car ils
n'utilisent ce mot que dans 59% des cas d'une façon positive, compa-
rativement à 71% pour les patrons des régions.
Les conditions de travail occupent le cinquième rang des préoc-
cupations à Montréal. Elles sont au septième rang en régions avec une
fréquence minime. Les deux groupes sont d'accord sur le fait que les
technologies nouvelles améliorent ces conditions.
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II est surprenant de constater que la concurrence ne fait plus
partie des préoccupations prioritaires en régions et à Montréal. De
plus, nous remarquons que les femmes sont loin dans les préoccupa-
tions patronales.
En ce qui a trait aux principales préoccupations soulevées par
les syndicats en régions, nous soulignons par ordre d'importance: l'em-
ploi, la loi, l'information, les femmes, la productivité et les condi-
tions de travail. Pour ce qui est des syndicats de Montréal, nous avons
par ordre d'importance: la loi, l'emploi, les femmes, la formation, l'in-
formation et la participation.
L'emploi dans les régions est de loin la préoccupation la plus
importante pour les syndicats. Il est également considéré comme une
préoccupation importante pour Montréal. Dans les deux cas, on consi-
dère que les technologies nouvelles ont un effet négatif sur le taux
d'emploi dans les entreprises.
Une réglementation des technologies nouvelles de la part du
gouvernement serait souhaitée par les syndicats des régions et de
Montréal.
L'information se classe au troisième rang pour les syndicats
des régions. Les syndicats de Montréal la classe au cinquième rang.
Dans les deux cas, on n'est pas satisfait de la qualité de l'information
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transmise par la direction aux employés en ce qui concerne les tech-
nologies nouvelles.
En région comme à Montréal, les technologies nouvelles produi-
sent un effet négatif sur le taux d'emploi des femmes dans les entre-
prises.
Les syndicats considèrent sans aucun doute que les technolo-
gies nouvelles ont un effet positif sur la productivité de l'entreprise.
En région, la productivité se classe au cinquième rang tandis qu'à
Montréal, elle est considérée comme moins importante et occupe le
huitième rang des préoccupations.
Selon les syndicats, les technologies nouvelles détériorent les
conditions de travail. Elles sont situées au sixième rang en régions et
nous les retrouvons loin au dixième rang à Montréal.
La formation donnée aux employés est jugée comme bonne par
les syndicats. Elle est au quatrième rang à Montréal et seulement au
huitième rang en régions.
Les syndicats sont favorables à la participation des travail-
leurs en ce qui touche les technologies nouvelles dans l'entreprise.
Nous retrouvons la participation au sixième rang à Montréal et au neu-
vième rang en régions.
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Nous remarquons que les syndicats tant en régions qu'à Mon-
tréal placent loin dans leurs préoccupations la santé-sécurité, les
jeunes et les travailleurs âgés.
Pour ce qui est des principales préoccupations des groupes so-
ciaux en régions, nous notons par ordre d'importance: l'emploi, la for-
mation, la loi, l'information, les femmes et l'implantation des techno-
logies nouvelles. En ce qui a trait aux groupes sociaux de Montréal,
nous avons par ordre d'importance: la formation, les femmes, l'emploi,
la loi, les handicapés, les conditions de travail et les jeunes.
Les groupes sociaux constatent une perte d'emplois dans les
entreprises où il y a des technologies nouvelles. En régions, l'emploi
est la préoccupation première des groupes sociaux. Il vient au troi-
sième rang à Montréal.
La formation donnée aux employés est considérée comme bonne
par les groupes sociaux. Nous la retrouvons au premier rang à Mon-
tréal et au deuxième rang en régions.
Les groupes sociaux favorisent une intervention légale face aux
technologies nouvelles. La loi occupe le troisième rang en régions et
le quatrième rang à Montréal.
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Ils sont satisfaits de la qualité de l'information transmise par
la direction aux employés en ce qui concerne les technologies nou-
velles. Par contre, l'information se situe au quatrième rang en régions
et est reléguée au neuvième rang à Montréal. L'information a donc
beaucoup moins d'importance pour les groupes sociaux de Montréal.
Les groupes sociaux en régions sont très mitigés sur l'effet que
les technologies nouvelles produisent sur le taux d'emploi des femmes
dans les entreprises. Nous observons que le mot femme est employé
d'une façon positive dans 54% des cas et il occupe le cinquième rang
des préoccupations. Cependant, les groupes sociaux de Montréal con-
sidèrent que les technologies nouvelles produisent un effet négatif
sur le taux d'emploi des femmes. Ce mot est employé d'une façon né-
gative dans 64% des cas. Ils attachent d'ailleurs plus d'importance à
cette préoccupation, la situant au deuxième rang. A la lumière de ces
interventions, il semblerait que dans les régions périphériques, les
technologies nouvelles amélioreraient le taux d'emploi des femmes.
Par contre, à Montréal, les technologies nouvelles feraient diminuer le
taux d'emploi des femmes.
Les travailleurs handicapés sont installés au cinquième rang
des préoccupations chez les groupes sociaux de Montréal. Les techno-
logies nouvelles ont un effet positif sur le taux d'emploi des per-
sonnes handicapées. Il est à noter que nous ne retrouvons pas cette
préoccupation du côté des groupes sociaux en régions.
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Les groupes sociaux en régions sont satisfaits de la façon que
les entreprises implantent les technologies nouvelles et situent cette
préoccupation au sixième rang. Les groupes sociaux de Montréal, pour
leur part, ne sont pas satisfaits. De plus, ils n'attachent pas beaucoup
d'importance à cela car ils placent l'implantation au onzième rang.
Au sixième rang des préoccupations des groupes sociaux de
Montréal, nous retrouvons les conditions de travail. Cette préoccupa-
tion occupe le neuvième rang en régions. Il est important de constater
la différence de perception des deux groupes. Ceux de Montréal notent
que les technologies nouvelles détériorent les conditions de travail et
ceux des régions signalent qu'elles sont améliorées.
Les groupes sociaux de Montréal placent les jeunes au septième
rang dans leurs préoccupations et ceux des régions les relèguent au
douzième rang. Les deux groupes considèrent que les technologies
nouvelles ont un effet négatif sur le taux d'emploi des jeunes.
Enfin, nous remarquons que les groupes sociaux en régions et
ceux de Montréal ne se préoccupent presque pas des travailleurs âgés.
Les mêmes préoccupations concernant les technologies nou-
velles reviennent tant en régions qu'à Montréal, que ce soit pour les
patrons, les syndicats ou les groupes sociaux. La différence consiste
dans l'importance attachée à ces préoccupations.
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II y aurait certes un grand travail d'analyse à effectuer sur
chacune des préoccupations pour comprendre les raisons d'un tel clas-
sement. Par exemple, les groupes sociaux attachent beaucoup d'im-
portance à la formation et très peu aux travailleurs âgés. Les syndi-
cats classent la loi dans leurs priorités et pourtant, ils ne s'occupent
presque pas des jeunes. Quant aux patrons, ils situent la loi au
deuxième rang de leurs préoccupations et négligent l'aspect de l'im-
plantation des technologies nouvelles.
Nous avons donc ouvert des pistes de recherche importantes




( 1 ) DION, Gérard, Dictionnaire canadien des relations du travail,
Québec, Les Presses de l'Université Laval, 1976, p.58.
BIBLIOGRAPHIE
Volumes
ADER, Martin, Le choc informatique, Paris, Denoël, 1984, 227 p.
AUBRY, François, Changements technologiques: Un guide de négocia-
tion, Service de recherche CSN, 1985, 82 p.
BARDIN, Laurence, L'analyse de contenu, France, Presses Universi-
taires de France, 1977, 233 p.
BENOIT, Carmelle et al., L'incidence de la machine à traitement de
textes sur l'emploi et le travail, Québec, Ministère du Travail, juin
1984, 249 p.
BERELSON, Bernard, Content analysis in communication research, New
York, Hafner, 1984, 220 p.
BERNIER, Benoît, Guide de présentation d'un travail de recherche, 2e
éd., Sillery, Presses de l'Université du Québec, 1986, 55 p.
BLANC, Marcel, L'état des sciences et des techniques, Paris/Montréal,
La Découverte/Maspero, Boréal Express, 1984, 539 p.
BOISVERT, Maurice, La qualité de la vie au travail, Montréal, Agence
d'Arc Inc., 1980, 461 p.
BOISVERT, Michel et al., Le Québec et ses partenaires économiques ca-
nadiens: perspectives d'avenir, Montréal, L'Association des éco-
nomistes québécois, Ed. Quinze, 1979, 246 p.
BOUCHARD, Andrée et al, A nous le progrès, Montréal, Conseil confé-
déral spécial de la CSN, 1984, 70 p.
BOULIANNE, Louis-M., Technologie, entreprises et région, Lavaux, Fonds
national suisse de la recherche scientifique, 1983, 209 p.
CORIAT, Benjamin, La robotique, Paris, La Découverte/Maspero, 1983,
126 p.
COSSETTE, Alfred, La tertiarisation de l'économie québécoise, Chicou-
timi, Gaétan Morin, 1982, 277 p.
D'ARAGON, Pierre, Gilbert TARRAB et Donald V. NIGHTINGALE, La parti-
cipation dans les entreprises, Sillery, Presses de l'Université du
Québec, 1980, 184 p.
DE BLASIS, Jean-Paul, La bureautique: outils et applications, Paris,
Édition d'organisation, 1982, 263 p.
DION, Gérard, Dictionnaire canadien des relations du travail, Québec,
Les Presses de l'Université Laval, 1976, 662 p.
DUGAS, Clermont, Les régions périphériques, Sillery, Presses de l'Uni-
versité du Québec, 1983, 253 p.
203
DURAND, Claude, Le travail enchaîné, Paris, du Seuil, 1978, 187 p.
FRECHETTE, Pierre, Roland JOUANDET-BERNADAT et J.P. VEZINA, L'éco-
nomie du Québec, Montréal, HRW, 1975, 436 p.
GAG NON, Alain, Le modèle centré périphérie appliqué à l'Est du Qué-
bec, Cahiers du G.R.I.D.E.Q., Université du Québec à Rimouski, 1980,
154 p.
GAGNON, Nicole, Méthode quantitative de l'analyse de contenu, Québec,
Département de sociologie, Sciences sociales, Université Laval,
1984, 62 p.
GASSE, Yvon, Le processus et les déterminants de l'innovation dans les
organisations, Québec, Université Laval, Faculté des sciences de
l'administration, 1985, 30 p.
GAUTHIER, Benoît, Recherche sociale, Québec, Presses de l'Université
du Québec, 1984, 535 p.
GAUTHIER, Martine et Marc GOBEIL, L'informatisation des PME au Sa-
guenay-Lac-St-Jean, Chicoutimi, Module des Sciences sociales,
Université du Québec à Chicoutimi, 1984, 129 p.
HIGGINS, Benjamin, Fernand MARTIN et André RAYNAULD, Les orienta-
tions du développement économique régional dans la province de
Québec, Ministère de l'Expansion économique régionale, 1970,
156p.
JULIEN, Pierre-André, Joseph CHICHA et André JOYAL, La PME dans un
monde en mutation, Sillery, Presses de l'Université du Québec,
1986, 445 p.
204
LAFLAMME, Marcel, Dix approches pour humaniser et développer les
organisations, Chicoutimi, Gaétan Morin, 1979, 138 p.
LAFLAMME, Marcel, Québec: contexte socio-économique, Chicoutimi,
Gaétan Morin, 1978, 377 p.
LAMOUREUX, Daniel, L'introduction de technologies nouvelles dans l'en-
treprise: Facteurs et conséquences, Montréal, Institut national de
productivité, 1983, 59 p.
LASFARGUE, Yves, Vivre l'informatique, Paris, Édition d'organisation,
1984, 191 p.
LAVERTUE, Robert et Paul Y. VILLENEUVE, Développement régional et
polarisation au Québec: Le rapport H.M.R., revu et corrigé, Minis-
tère de l'Expansion économique régionale, 1970, 32 p.
LE GROUPE QUÉBÉBOIS DE PROSPECTIVE, Le futur du Québec au condi-
tionnel, Chicoutimi, Gaétan Morin, 1982, 256 p.
LE QUEMENT, Joël, L'usine du futur proche, Paris, Agence de l'Informa-
tique, 1983, 206 p.
LIBMANN, François, Méthodes pour innover et se diversifier, Paris, Les
Éditions d'organisation, 1980, 175 p.
MAJOR, Claude, La productivité, Montréal, Institut national de produc-
tivité, 1984, 28 p.
205
MARTIN, Fernand, La satellisation économique dans la région de Mon-
tréal, Montréal, Centre de recherche en développement écono-
mique, 1977, 91 p.
NORA, Simon et Alain MINC, L'informatisation de la société, Paris, La
Documentation française, 1978, 157 p.
PASTRE, Olivier, L'informatisation et l'emploi, Paris, La Découverte/
Maspero, 1983, 127 p.
PAYEUR, Christian, Nouvelles technologies et conditions de travail: ma-
tériaux pour une stratégie syndicale, Québec, Centrale de l'Ensei-
gnement du Québec, 1984, 66 p.
PERRIN, Jacques, Les transferts de technologie, Paris, La Découverte/
Maspero, 1983, 118 p.
PERRIN, Jean-Claude, Le développement régional, Vendôme, Presses
Universitaires de France, 1974, 208 p.
PROULX, Pierre-Paul, Vers une problématique globale du développe-
ment de la région de Montréal, Montréal, Centre de recherche en
développement économique, 1976.
ROSENFELD, Rachel A., Ginette DUSSAULT et Ruth ROSE-LIZEE, La dis-
crimination à l'égard des femmes sur le marché du travail, Qué-
bec, Tirés à part, Département des relations industrielles, Uni-
versité Laval, 1980, 73 p.
ROY, Jean et Victor TREMBLAY, Sondage d'opinion en matière de
science et technologie, Montréal, Ministère de l'Enseignement Su-
périeur de la Science et de la Technologie, 1985, 222 p.
206
SAVOIE, Donald J. et André RAYNAULD, Essais sur le développement ré-
gional, Montréal, Presses de l'Université de Montréal, 1986, 242 p.
THIBODEAU, Jean-Claude, Pierre-André JULIEN et Georges MATHEWS,
Les nouvelles technologies et l'emploi, Québec, Bureau de la Sta-
tistique du Québec, 1983, 147 p.
THIBODEAU, Jean-Claude et Yvon MARTINEAU, Implantation manufactu-
rière dans la région de Montréal, Montréal, Les cahiers du C.R.N.R.,
n° 1, Les Presses de l'Université du Québec, 1971, 94 p.
TREMBLAY, Marc-Adélard, Nouvelles technologies et société, Québec,
Faculté des sciences sociales de l'Université Laval, 1985, 306 p.
TREMBLAY, Rodrigue, L'économie québécoise, Sillery, Les Presses de
l'Université du Québec, 1979, 493 p.
VERDIER, Eric, La bureautique, Paris, La découverte/Maspero, 1983,
128 p.
Sources gouvernementales
CANADA, COMMISSION ROYALE SUR L'UNION ÉCONOMIQUE ET LES PERS-
PECTIVES DE DÉVELOPPEMENT, L'industrie canadienne et le virage
technologique, Ottawa, Approvisionnements et Services, 1986,
263 p.
CANADA, COMMISSION ROYALE SUR L'UNION ÉCONOMIQUE ET LES PERS-
PECTIVES DE DÉVELOPPEMENT, S'adapter au changement: l'adapta-
tion du marché du travail au Canada, Ottawa, Approvisionnement
et Services, 1986, 251 p.
207
CANADA, CONSEIL ÉCONOMIQUE DU CANADA, La technologie en milieu
de travail, Ottawa, Centre d'édition du gouvernement du Canada,
1986, 45 p.
QUÉBEC, Code du travail, L.R.Q., 1985, chap. C-27.
QUÉBEC, BUREAU DE LA STATISTIQUE DU QUÉBEC, La situation écono-
mique au Québec, Québec, Éditeur officiel, 1985, 208 p.
QUÉBEC, BUREAU DE LA STATISTIQUE DU QUÉBEC, La situation écono-
mique au Québec 1985 et 1er semestre 1986, Québec, Les Publi-
cations du Québec, 1986, 234 p.
QUÉBEC, BUREAU DE LA STATISTIQUE DU QUÉBEC, Le Québec statistique,
Québec, Annuaire du Québec, 1985, 1190 p.
QUÉBEC, BUREAU DE LA STATISTIQUE DU QUÉBEC, Statistiques des PME
manufacturières au Québec, Québec, Éditeur officiel, 1984, 148 p.
QUÉBEC, COMMISSION CONSULTATIVE SUR LE TRAVAIL ET LA RÉVISION
DU CODE DU TRAVAIL, Document de consultation, Québec, Direction
générale des publications gouvernementales, 1984, 30 p.
QUÉBEC, COMMISSION CONSULTATIVE SUR LE TRAVAIL ET LA RÉVISION
DU CODE DU TRAVAIL, La concertation au Québec, Québec, Direc-
tion générale des publications gouvernementales, 1986, 53 p.
QUÉBEC, COMMISSION CONSULTATIVE SUR LE TRAVAIL ET LA RÉVISION
DU CODE DU TRAVAIL, La participation des travailleurs dans l'en-
treprise, Québec, Direction générale des publications gouverne-
mentales, 1986, 210 p.
208
QUÉBEC, COMMISSION CONSULTATIVE SUR LE TRAVAIL ET LA RÉVISION
DU CODE DU TRAVAIL, Le travail une responsabilité collective, Qué-
bec, Direction générale des publications gouvernementales, 1985,
490 p.
QUÉBEC, COMMISSION CONSULTATIVE SUR LE TRAVAIL ET LA RÉVISION
DU CODE DU TRAVAIL, Les changements technologiques et le tra-
vail au Québec, Québec, Direction générale des publications gou-
vernementales, 1986, 178 p.
QUÉBEC, COMMISSION CONSULTATIVE SUR LE TRAVAIL ET LA RÉVISION
DU CODE DU TRAVAIL, Les jeunes et le marché du travail, Québec,
Direction générale des publications gouvernementales, 1986,
184p.
QUÉBEC, COMMISSION CONSULTATIVE SUR LE TRAVAIL ET LA RÉVISION
DU CODE DU TRAVAIL, Les programmes d'accès à l'égalité en em-
ploi pour les femmes au Québec, Québec, Direction générale des
publications gouvernementales, 1986, 39 p.
QUÉBEC, COMMISSION CONSULTATIVE SUR LE TRAVAIL ET LA RÉVISION
DU CODE DU TRAVAIL, Les sources d'information en matière de
conditions et de relations du travail, Québec, Direction générale
des publications gouvernementales, 1986, 93 p.
QUÉBEC, COMMISSION CONSULTATIVE SUR LE TRAVAIL ET LA RÉVISION
DU CODE DU TRAVAIL, Un véritable code du travail, Québec, Di-
rection générale des publications gouvernementales, 1986, 41 p.
QUÉBEC, DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE, Le virage technologique, Qué-
bec, Direction générale des publications gouvernementales, 1982,
248 p.
209
QUÉBEC, MINISTERE DE LA FONCTION PUBLIQUE, Qualité de vie au tra-
vail, Québec, Bureau de consultation en organisation, 1981, 47 p.
QUÉBEC, MINISTERE DE LA MAIN-D'OEUVRE ET DE LA SÉCURITÉ DU RE-
VENU, Perspectives du marché du travail, Québec, Direction gé-
nérale des publications gouvernementales, 1986, 84 p.
QUÉBEC, MINISTERE DE L'ÉDUCATION, L'heure des choix en micro-in-
formatique, Québec, Direction générale des publications gouver-
nementales, 1984, 57 p.
QUÉBEC, MINISTERE DE L'ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR ET DE LA SCIENCE,
L'innovation au Québec, Québec, Les Publications du Québec,
1986, 180 p.
QUÉBEC, MINISTERE DU TRAVAIL, Conditions de travail contenues dans
les conventions collectives Québec 1985, Québec, Direction géné-
rale des publications gouvernementales du ministère des Commu-
nications, 1986, 252 p.
QUÉBEC, MINISTERE DU TRAVAIL, Les changements technologiques,
Québec, Centre de recherche et de statistiques sur le marché du
travail, 1985, 121 p.
QUÉBEC, SECRÉTARIAT PERMANENT DES CONFÉRENCES SOCIO-ÉCONO-
MIQUES DU QUÉBEC, Le grand Montréal, Québec, Les conférenciers
socio-économiques du Québec, 1981, 85 p.
QUÉBEC, SECRÉTARIAT PERMANENT DES CONFÉRENCES SOCIO-ÉCONO-
MIQUES DU QUÉBEC, L'informatisation des entreprises et des admi-
nistrations publiques, Québec, Rapport de la Commission 2, 1984,
65 p.
210
QUÉBEC, SECRÉTARIAJ PERMANENT DES CONFÉRENCES SOCIO-ÉCONO-
MIQUES DU QUÉBEC, L'informatisation, l'emploi et le travail, Qué-
bec, Rapport de la Commission 3, 1984, 66 p.
Articles de périodiques et documents de travail
BAGAOUI, Rachid, Pierre-W. BOUDREAULT et Alain ROUSSEAU, La lo-
gique technologique contre le développement régional, l'état du
"Workfare", Chicoutimi, Département des sciences humaines, Uni-
versité du Québec à Chicoutimi, 1986, 17 p.
BAGAOUI, Rachid, Pierre-W. BOUDREAULT et Alain ROUSSEAU, Techno-
logie et pouvoir régional: visions prévisions d'entrepreneurs, Chi-
coutimi, Département des sciences humaines, Université du Qué-
bec à Chicoutimi, 1986, 19 p.
BERNIER, Colette, "Nouvelles technologies: requalification ou déquali-
fication du travail", Interventions économiques, n° 12, printemps
1984, pp.137-152.
BLOUIN, Michel et Marc VOYER, "Introduction à la robotique", Technolo-
gie et Travail, tome 3, mars 1983, pp.1-47.
BOISVERT, Michel, Redéploiement industriel et aménagement de
l'espace: une problématique actuelle, Montréal, Faculté d'aména-
gement, Institut d'urbanisme, Université de Montréal, 1983, 10 p.
BOUCHARD, Jean et al., Impact de la nouvelle technologie de fabrica-
tion de l'aluminium sur l'emploi, Jonquière, Projet Été-Canada,
1984, 133 p.
211
BOUDREAULT, Pierre-W., La technologie et l'emploi, une question ré-
gionale, Chicoutimi, Département des sciences humaines, Univer-
sité du Québec à Chicoutimi, 1984, 30 p.
CHUNG, Joseph-H., "La nature du déclin économique de la région de
Montréal", L'Actualité Économique, vol. 50, n° 3, juillet-septem-
bre 1974, pp.326-341.
DALPE, Robert, "La stratégie technologique de Bombardier", Recherches
sociographiques, vol. XXV, n° 2, pp.167-187.
JOUANDET-BERNADAT, Roland, "Bilan, perspectives et éléments de
stratégie. Secteur des industries manufacturières", L'Actualité
Économique, vol. 50, n° 3, juillet-septembre 1974, pp.342-350.
LAMONDE, Pierre et Mario POLESE, "L'évolution de la structure écono-
mique de Montréal 1971-1981: désindustrialisation ou reconver-
sion", L'Actualité Économique, vol. 60, n° 4, décembre 1984,
pp.471-494.
LAROUCHE, Robert, André LA VOIE et Madeleine MARY, Impact social des
technologies nouvelles dans la région du Saguenay-Lac-St-Jean,
Chicoutimi, Université du Québec à Chicoutimi, 1985, 144 p.
MARTIN, Fernand, "Progrès technologique et structure industrielle ré-
gionale", L'Actualité Économique, vol. 58, n° 3, juillet-septembre
1982, pp.323-340.
MASCOLO, Dominique, "L'innovation dans les petites et moyennes en-
treprises manufacturières au Québec", L'ingénieur, janvier/fé-
vrier 1985, pp.25-29.
212
PAQUET, Gilles, "Le fruit dont l'ombre est la saveur: réflexions aven-
tureuses sur la pensée économique au Québec", Recherches Socio-
graphiques, vol. XXVI, n° 3, 1985, pp.365-397.
PAQUET, Gilles, "Les orientations du développement économique régio-
nal dans la province de Québec", L'Actualité Économique, vol. 47,
n° 4, 1971, pp. 109-134.
PASTOR, Marc, "Introduction à la technologie des micro-processeurs",
Technologie et Travail, tome 1, mars 1983, pp. 1-36.
PERRIN, Jean-Claude, Redéploiement industriel et aménagement du
territoire: l'expérience française, Aix-en-Provence, Centre d'Éco-
nomique Régionale, Université d'Aix-Marseille III, 1983, 35 p.
POLESE, Mario et Robert STAFFORD, "Le rôle de Montréal comme centre
de services: une analyse pour certains services aux entreprises",
L'Actualité Économique, vol. 60, n° 1, mars 1984, pp.39-57.
RAYNAULD, André, "Le rapport Higgins, Martin et Raynauld Revu et non
corrigé", Commerce, vol. 77, juin 1975, pp.34-39.
SALES, Arnaud, "La construction sociale de l'économie québécoise",
Recherches Sociographiques, vol. XXVI, n° 3, 1985, pp.319-360.
SEGUIN-DULUDE, Louise, "Les flux technologiques interindustriels: une
analyse exploratoire du potentiel canadien", L'Actualité Écono-
mique, vol. 58, n° 3, juillet-septembre 1982, pp.259-282.
SIMONEAU, Marcel, "Vers une mesure de la progressivité technolo-
gique", L'Actualité Économique, vol. 58, n° 3, juillet-septembre
1982, pp.283-300.
213
THIBODEAU, Jean-Claude et Mario POLESE, Les effets d'entraînement
de Montréal sur les autres régions du Québec, Montréal, Institut
national de la recherche scientifique, 1976, 27 p.
LISTE DES ANNEXES
ANNEXE i : Liste des participants, par régions, dans l'or-
dre chronologique des audiences 21 4
ANNEXE il : Liste des mémoires traitant des technologies
nouvelles 229
ANNEXE m : Liste des catégories de mots retenus 234
ANNEXE I
Liste des participants, par régions,
dans l'ordre chronologique des audiences.
JONQUIERE
Intervenants patronaux
Chambre de Commerce de Chicoutimi.
Groupe d'action patronale de Jonquière, C.P.Q.
Municipalité régionale de comté du Fjord-du-Saguenay.
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Fédération des Syndicats du Secteur de l'Aluminium, FSSA.
Fédération des travailleurs du papier et de la forêt, région du Sa-
guenay-Lac-Saint-Jean, CSN.




Association Féminine d'Education et d'Action Sociale du Sague-
nay-Lac-Saint-Jean, AFEAS.
Centre d'Intervention et de Solidarité économique d'Alma.
Comité consultatif des coopératives forestières du Saguenay-
Lac-Saint-Jean.
Conseil régional du Lac-Saint-Jean, Fédération des femmes du
Québec.
Conseil régional du Saguenay, Fédération des femmes du Québec.
Forces d'une ère nouvelle (jeunes).
Groupe de professeurs en sciences économiques et administrati-
ves de l'Université du Québec à Chicoutimi.
Groupement des organismes de personnes handicapées du Sague-
nay-Lac-Saint-Jean.




Groupe d'action patronale de Baie-Comeau, CPQ.
Société canadienne de métaux Reynolds Ltée, A.M.C. (section Baie-
Comeau, Division du Québec).
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Intervenants syndicaux
Conseil central de la Côte-Nord, CSN.
Fédération des travailleurs du Québec, région de la Côte-Nord,
Intervenants: groupes sociaux
Centre-Emersion, Baie-Comeau.
Comité des coopératives forestières de la Côte-Nord.
ROUYN
Intervenants patronaux
• Groupe Montemurro (chaîne d'alimentation).
Noranda Inc.
Tembec Inc. (fabricant de pâtes de bisulfite).
Union des municipalités de l'Abitibi, UMQ.
Intervenants syndicaux
Conseil central des syndicats nationaux du Nord-Ouest Québécois,
Syndicats affiliés à la FTQ dans la région de l'Abitibi-Témisca-
mingue.
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• Syndicats des travailleurs et travailleuses de l'enseignement du
Nord-Ouest, Québécois, CEQ.
Intervenants: groupes sociaux
Collectif des femmes de l'Abitibi-Témiscamingue.
• Conseil Régional de Développement de rAbitibi-Témiscamingue
Maison des jeunes.
Pastorale sociale du diocèse de Rouyn-Noranda.
Union des coopératives forestières de l'Abitibi-Témiscamingue.
RIMOUSKI
Intervenants patronaux
Chambre de commerce de Rimouski.
• Municipalités de Rimouski, Mont-Joli et Matane.
• Produits forestiers MacLaren Inc.
Québec-Téléphone.
Intervenants syndicaux
Conseils centraux du Bas-Saint-Laurent et de la Gaspésie, CSN.
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Intervenants groupes sociaux
Association coopérative forestière régionale de la Gaspésie.
Centre d'Intervention et de Recherche pour l'Amélioration des Si-
tuations de Travail, CIRAST, Université du Québec à Rimouski.
Conseil de développement de la Métis.




Association des manufacturiers canadiens, section du Saint-Mau-
rice.
Chambre de commerce des Bois-Francs.
Groupe d'action patronale de la Mauricie, CPQ.
Papirakis, Nick (Association de la restauration et de l'hôtellerie
de la Mauricie).
Union des municipalités de la Mauricie, UMQ.
Intervenants syndicaux
Centrale des syndicats démocratiques, région de la Mauricie, CSD.
Conseil central des syndicats nationaux de Trois-Rivières, CSN.
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Fédération de la métallurgie, région de Trois-Rivières, CSN.
Fédération des travailleurs du papier et de la forêt, CSN.
Fédération des travailleurs du Québec, région de la Mauricie-Bois-
Francs, FTQ.
Syndicats d'enseignants de la Mauricie-Bois-Francs, CEQ.
Intervenants: groupes sociaux
Association féminine d'Education et d'Action Sociale de la Mauri-
cie, AFEAS.
Association Féminine d'Education et d'Action Sociale de Nicolet,
Club des femmes de carrière de Trois-Rivières.
Grand conseil de la nation Waban-Aki.
Partance (réintégration des femmes au marché du travail).
SHERBROOKE
Intervenants patronaux
Association des manufacturiers canadiens, section Granby.
Chambre de commerce de Sherbrooke.
Magasin Canadian Tire.
Shefford Textiles Ltée.
Union des municipalités de l'Estrie, UMQ.
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Intervenants syndicaux
Centrale des syndicats démocratiques, section de l'Estrie, CSD.
Conseil central de Sherbrooke, CSN.
Conseils centraux de Granby, du Haut-Richelieu, de Richelieu-Ya-
maska et de Thetford-Mines, CSN.
Fédération des travailleurs du Québec, région de l'Estrie, FTQ.
Union des employés de commerce, local 504, TUAC.
Intervenants groupes sociaux
Action communautaire alternative Estrie.
Association de gestionnaire en ressources humaines de l'Estrie.
Association Féminine d'Education et d'Action Sociale de l'Estrie,
Association pour le loisir et la promotion des personnes handica-
pées de l'Estrie.
Collectif d'alphabétisation des travailleurs.
Conseil Régional de Développement de l'Estrie, CRDE.
Membres de la Société Saint-Jean-Baptiste, diocèse de Sher-
brooke.




Association des manufacturiers canadiens, section de Québec.
Chambre de commerce et d'industrie du Québec métropolitain.
Corporation des concessionnaires d'automobiles du Québec, région
de Québec.
Groupe d'action patronale de Québec, CPQ.
Regroupement des municipalités de la région de Québec.
Ville de Québec.
Intervenants syndicaux
Centrale des syndicats démocratiques, région de Québec, CSD.
Censeil central des syndicats nationaux de Québec, CSN.
Fédération des travailleurs du Québec, région de Québec, FTQ.
Fédération du commerce, région de Québec, CSN.
Regroupement de syndicats d'enseignants et d'enseignantes du
primaire/secondaire, région 03, CEQ.
Intervenants groupes sociaux
Conseil économique Lévis-Lauzon Inc.
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Conseils régionaux de la fédération des femmes du Québec de Qué-
bec.
• Ensemble dans des Groupes Action-Jeunesse, ENGAJ.
Office de la pastorale familiale du diocèse de Québec.
Regroupement de coopératives de travailleurs et travailleuses de
Québec.
Réseau d'Action et d'Information pour les Femmes de la région de
Québec, RAI F.




Chambre de commerce de l'Outaouais.
Groupe d'action patronale de l'Outaouais, CPQ.
Municipalité régionale du comté de Papineau.
Ville de Hull.
Intervenants syndicaux
Conseil central des syndicats nationaux de l'Outaouais, CSN.
Fédération des Travailleurs du Québec, région de l'Outaouais, FTQ.
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Intervenants groupes sociaux
• Centre communautaire pour jeunes sans emploi.
Comité des coopératives forestières de l'Outaouais.
Communauté régionale de l'Outaouais.
Conseil diocésain de pastorale de Gatineau-Hull.
Projet d'intégration des femmes de l'Outaouais.





Association des entrepreneurs en services d'édifices, section
Montréal.
Association des fabricants de meubles de Montréal.
Association des hôtels du grand Montréal.
Association des manufacturiers canadiens, section Montréal.
Association des marchands détaillants de pièces, d'accessoires et
de pneus d'automobiles du Québec Inc., section Montréal.




Boulanger Roland & Cie Limité.
Canadian Merchant Service Guild, Division de l'Est, section Mon-
tréal.
Centre des dirigeants d'entreprise, section Montréal.
Chambre de commerce de Laval.
Conseil du Patronat du Québec, section Montréal, CPQ.
Corporation des marchands de meubles de Montréal.
Ebénisterie Norclair Inc.
Entreprise Tessier & Frère Inc.
Fédération des caisses populaires Desjardains de Montréal.
Fénergic.
Groupes d'entreprises de l'industrie du meuble de maison.
Groupe Laurendeau-Tardif Inc.




Roberge & Fils Inc.
Salons Maxime Inc. (Les).
Salon Régnier.
Secor Inc.
Société de produits électriques et de moteurs.




Alliance des professeurs de Montréal.
Centrale de l'Enseignement du Québec, section Montréal, CEQ.
Centrale des Syndicats Démocratiques, section Montréal, CSD.
Confédération des Syndicats Nationaux, section Montréal, CSN.
Conseil Conjoint #91 des teamsters de Montréal.
Conseil de l'Union des employés de commerce, FTQ.
Conseil du Travail de Montréal, FTQ.
Fédération des Pompiers de Montréal.
Fédération des professionnels salariés et cadres, CSN.
Fédération des Travailleurs du Québec, section Montréal, FTQ.
Fraternité des policiers de la CUM.
SCOPEM et la Fédération de la métallurgie, CSN.
Syndicat des travailleurs et travailleuses de l'hôtel Régence
Hyatt, CSN.
Union Internationale des ouvriers du vêtement pour dames, sec-
tion Montréal, FTQ.
Vitriers et travailleurs du verre, local 1135, section Montréal.
Intervenants groupes sociaux
Association des femmes collaboratrices de Montréal.
Association du personnel domestique de Montréal.
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Association Féminine d'Education et d'Action-Sociale de Montréal,
AFEAS.
Association pour la défense des droits sociaux du Montréal mé-
tropoli tain.
Centre de formation et de consultation.
Centre local de services communautaires Centre-Ville.
Coalition des travailleurs et travailleuses non-syndiqué(e)s pour
les normes minimales d'emploi et l'accès à la syndicalisation.
Comité ad hoc de ressources jeunesse de Montréal.
Comité de concertation régional Femme - Formation - Travail.
Comité des coopératives de production, de travail et pré-coopé-
ratives de Montréal.
Comité des femmes de l'Hirondelle.
Commission des normes du travail de Montréal.
Conférence des cadres de Montréal.
Conseil d'Intervention pour l'Accès des Femmes au travail de la
région de Montréal, CIAFT.
Conseil régional de Montréal de la Fédération des femmes du Qué-
bec.
Corporation professionnelle des conseillers d'orientation de Mon-
tréal .
Fédération des Unions de Familles de Montréal.
Groupe d'assistance technique aux coopératives de travailleurs.




Société pour le progrès.
Table de concertation des organismes de promotion des personnes
handicapées de Montréal.
Table de concertation des organismes Jeunesse-Travail de Mont-
réal.
Table de concertation des travailleurs et des travailleuses des
communautés culturelles de Montréal.
ANNEXE II
Liste des mémoires
traitant des technologies nouvelles
RÉGIONS
Intervenants patronaux
Association des manufacturiers canadiens, section Granby (Sher-
brooke).
Shefford Textiles Ltée (Sherbrooke).
Tembec Inc. (Rouyn).
Intervenants syndicaux
Conseil central de la Côte-Nord, CSN (Baie-Comeau).
Conseil central des syndicats nationaux de l'Outaouais, CSN (Hull).
Conseil central des syndicats nationaux du Nord-ouest québécois,
CSN (Rouyn).
Fédération de la métallurgie, région de Trois-Rivières, CSN
(Trois-Rivières).
Fédération des Syndicats Autonomes, FSA (Jonquière).
Fédération des Syndicats du Secteur de l'Aluminium, FSSA (Jon-
quière).
• Regroupement de syndicats d'enseignants et d'enseignantes du
primaire/secondaire région 03, CEQ (Québec).
Syndicat National des Travailleurs des Pâtes et Papiers de Port-
Alfred, SP (Jonquière).
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Syndicats affiliés à la FTQ dans la région de l'Abitibi-Témisca-
mingue (Rouyn).
Intervenants groupes sociaux
Centre d'Intervention et de Recherche pour l'Amélioration des Si-
tuations de Travail, C.I.R.A.S.T., Université du Québec à Rimouski
(Rimouski).
Centre-Emersion, Baie-Comeau (Baie-Comeau).
Conseil diocésain de pastorale de Gatineau-Hull (Hull).
Conseil Régional de Développement de l'Abitibi-Témiscamingue,
CRDAT (Rouyn).
Conseil Régional de Développement de l'Estrie, CRDE (Sherbrooke).
Groupe de professeurs en Sciences économiques et administrati-
ves de l'Université du Québec à Chicoutimi (Jonquiere).
Groupe d'intervention de gestion des ressources humaines du Cé-
gep de Jonquiere (Jonquiere).
Réseau d'Action et d'Information pour les Femmes de la région de
Québec, R.A.I.F. (Québec).





Chambre de commerce de Laval.
Conseil du Patronat du Québec, section Montréal, CPQ.
Corporation des marchands de meubles de Montréal.
Fédération des caisses populaires Desjardins de Montréal.
Intervenants syndicaux
Centrale de l'Enseignement du Québec, section Montréal, CEQ.
Centrale des Syndicats Démocratiques, section Montréal, CSD.
Confédération des Syndicats Nationaux, section Montréal, CSN.
Conseil conjoint #91 des teamsters de Montréal.
Conseil du Travail de Montréal, FTQ.
Fédération des Travailleurs du Québec, section Montréal, FTQ.
Fraternité des policiers de la CUM.
Intervenants groupes sociaux
Comité ad hoc de ressources jeunesse de Montréal.
Comité des coopératives de production, de travail et pré-coopéra-
tives de Montréal.
Conférence des cadres de Montréal.
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Conseil d'Intervention pour l'Accès des Femmes au Travail de la
région de Montréal, CIAFT.
Corporation professionnelle des conseillers d'orientation de Mon-
tréal.
Groupe d'étudiants en Sciences Juridiques à l'Université du Québec
à Montréal.
Fédération des Unions de Familles de Montréal.
Table de concertation des organismes de promotion des personnes
handicapées de Montréal.
Table de concertation des organismes Jeunesse-Travail de Mon-
tréal.
Table de concertation des travailleurs et des travailleuses des

















Retraite, pré-retraite, force de l'âge.
Compétition, concurrent, concurrentiel, guerre
des prix, rivalité.
Réduction (de la semaine de travail), sécurité
d'emploi, mauvaise rémunération.
Main-d'oeuvre, mise-à-pied, chômage, perte d'em-
plois, effectif, licenciement, réduction de person-
nel.
Madame, féminin, travailleuse, salariées, em-
ployées.
Apprentissage, perfectionnement, stage, recycla-
ge, spécialisation.
Diminué physiquement.













Communication, rencontre, discussion, renseigne-
ment.
Jeunesse.
Code du travail, législation, règlement, politique
gouvernementale.
Collaboration, coopération, implication, concerta-
tion, consultation.
Réaffectation des tâches, organisation du travail,
réorganisation.
Production, rendement, rentabilité, capacité de
production.
Sécuritaire.
